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M. Jacques  GERNET Mme Danielle  CARASCO –  Mme Muriel  BÉTEND –  
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–  M. Ikhlef CHIKH –  M. Julien RAVELLO –  M. Antoine PELCÉ –  Monsieur 

Floyd NOVAK –  Mme Morgane GUILLAS –  Mme Marwa ABDELLI –  

M. Loïc  CHABRIER –  Mme Sabrina BENHAIM –  M. Mahrez BENHADJ –  

Mme Emil ie PROST –  M. Stéphane COLSON –  Mme Anaïs D’HOSTINGUE –  

Mme Lucie MASTROLORITO –  M. Marc GIOUSE –  Mme Stéphanie CHABROUX 

–  M. Laurent LEGENDRE 

 

 

Sont absents (excusés -  pouvoir)  :  

Mme Aurélie LOIRE (Pouvoir à M.  Antoine COLLIAT) 

M. Lotfi DEBBECHE (Pouvoir à M.  Jacques VINCE)  

Mme Sylvie  DONATI (Pouvoir à Mme Christina MARTINEAU)  

M. Prosper KABALO (Pouvoir à M. Loïc CHABRIER) 

Mme Virginie  DEMARS (Pouvoir à Mme Sabrina BENHAIM) 
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M. LE MAIRE.- Bonjour à chacun et à chacune d 'entre vous.  

Je souhaite  faire un pet it  préalable au Consei l  municipal .  I l  ne s ’ag it  pas d’une  déclarat ion 

extraordinaire de ma part ,  mais  juste de remercier et  sa luer ,  avec vous, l 'engagement de 

deux présidents de consei l  de quart ier  :  M.  Jacques  GRUAT LA FORME pour  le quart ier  

Gratte-Ciel/Dedieu/Charmettes ,  qui  s 'excuse de ne pas  être pas  présent ce soir ,  et 

Mme Jocelyne MICHAUD, qui doit  être avec nous , pour le  quart ier  

Perral ière/Grandclément/Cyprian .  

Venez à côté de moi ,  cela  ne va pas  durer  longtemps.  Mme MICHAUD a accepté d 'être 

avec nous,  et  prendra la  parole juste après  moi.  I l  nous semblait  important ,  avec l 'ensemble 

de l 'équipe du Consei l  municipal ,  de rendre hommage à un engag ement important .  Ne vous 

cachez pas,  c 'est  vous  qui êtes à l ’honneur  !  

I l  nous semblait  important avec l es  élus de rendre hommage, à travers 

Mme Jocelyne MAUBERT-MICHAUD, à l ’engagement des présidents de consei l  de 

quart ier .  C'est  un acte c itoyen extrêmeme nt important.  Cela  demande une forme de 

souplesse et  d’agi l i té ,  car  i ls  ne sont  ni  personnel  de la Vil le ,  n i  agent s ,  mais  une forme de 

courroie de transmiss ion. I ls  sont entre les  citoyens et les  é lus .  

Mme MICHAUD.- C'est plus souple depuis que nous sommes des référents .  

M. LE MAIRE.- Parfait .  En tout cas ,  cela demande une forme d' invest issement et de 

pugnacité importante,  Madame, vous n’en manquez  pas d'autant que vous avez aussi  exercé 

votre fonct ion pendant la période peu s imple du covid.  Vous ét iez des  inter locuteurs 

importants pour nous , pour maintenir  le l ien avec les habitants .  

Après cette période est  apparu un certain nombre de d iff icultés ,  qui ne se sont pas 

atténuées ,  y compris  d ’avoir  moins de personnes qui s 'engagent ,  moins de bénévoles dans 

les consei ls  de quart ier .  Vous avez dû y faire face,  et  pourtant vous êtes restée extrêmement 

mobil isée jusqu 'au moment d 'un renouvellement auquel  vous avez part ic ipé.  Je vous en 

remercie .  

C'est  aussi  cela la  v ie  du consei l  de ce quart ier  :  laisser  la  main à d'autres  pour  garder 

l ’énergie,  permettre à ceux qui  ne se sont pas encore invest is  de le fa ire.  Votre expérience 

de d irectr ice de MJC a été précieuse, dans ce travai l  d’éducat ion popula ire ,  qu’apportent 

les  consei ls  de quart ier .  

Le quart ier  est ,  à la fo is ,  sous le feu des projecteurs  pour un certa in nombre de diff icultés ,  

i l  est  aussi  l 'objet de beaucoup de projets ,  que ce soit  la place Grandclément ,  le tramway, 

le Bus à haut n iveau de servi ce .  I l  existe tel lement de projet s  que vous avez fait  le choix 

de renommer la fête de quart ier ,  non sans une pointe d’humour,  le bal des pel leteuses et  

des marteaux-piqueurs .  Est-ce vrai  ?  

Mme MICHAUD.- Oui, c 'est  vra i .  

M. LE MAIRE.-  Je ne vais  pas m'étern iser  là -dessus,  cela  fait  part ie  de l ’autonomie des 

consei ls  de quart ier ,  mais  je voulais  très s incèrement vous remercier ,  au nom du Consei l  

municipal ,  pour votre engagement.  

Vous passez la main , mais  vous restez invest ie  autour de la b iodivers ité.  Pour le s  amoureux 

et amoureuses du Zola ,  Mme Jocelyne MAUBERT-MICHAUD en es t aussi  la  présidente .  

https://conseilsdequartier.villeurbanne.fr/2024/05/15/lettre-dinformations-juin-conseil-de-quartier-perraliere-grandclement-cyprian/
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Votre départ  n’est  pas  prévu,  nous  ne le  souhaitons  pas ,  nous serons  contents  de vous 

retrouver pour les  inaugurat ions  des différents fest iva ls  et  les  projets  à mener pour 

Le Zola .  

Encore merci pour votre engagement,  je  vous  laisse la parole.  

Mme MICHAUD.- Merci ,  Monsieur  le Maire,  merci  à tous .  

Je n’ai  r ien préparé ,  je vais  garder la spontanéité d 'une s imple citoyenne. J e suis  arr ivée au 

consei l  de quart ier ,  l ' année de ma retraite,  en 2010, j ' avais  60 ans.  Avant d 'al ler  m'inscr ire  

dans une act ivité quelconque de sport  ou autres ,  j ' a i  chois i  de commencer dans  un consei l  

de quart ier .  Peut -être que mon mét ier  m'a amenée à regarder la Vil le et  ce qu’ i l  s ’y passe 

de façon différente .  Je  me suis  dit  que j ’aurai  le temps de regarder cela  de près .  C'est  ce 

que j 'ai  fait ,  en déf init ive,  nous avons même pri s  le temps,  au sein du consei l  de quart ier ,  

de nous intéresser aux grandes ac t ions de la  Vil le .  

Le quart ier  Perral ière/Grandclément/Cyprian  est très marqué sur le plan de l 'urbanisme e t  

des transports .  Nous avons donc accuei l l i ,  plusieurs fois ,  des enquêtes et  des études pour 

apporter  notre réf lexion sur les  projets  en cours .  

Cela a conduit  les  habi tants à beaucoup mieux exprimer  comment i l s  voyaient évoluer la  

Vil le.  À un moment , parce que cela nous concernait  beaucoup, nous avons travai l lé avec 

une étudiante,  qui nous a fait  un petit  fascicule,  l e  PLU pour  l e s  nul s .  Nous cherchions  à  

favoriser  une compréhension de tout ce qui se passe au niveau d 'une municipal i t é.  

Un consei l  de quart ier ,  c 'est  un espace d'exercice de la citoyenneté ,  c ’est  important.  On se 

retrouve avec des personnes qui v iennent de divers endroi t s ,  avec d iverses idées ,  i l  faut  

arr iver à travai l l er  ensemble, et  dépasser son bout de trotto ir .  Je ne suis  pas content ,  mais  

comment fa ire  pour  que cela  a i l le mieux.  Je  ne peux pas tout  demander à la  municipal i té .  

À quel n iveau faut- i l  s ’engager ,  jusqu’où a l ler  pour part iciper à l 'amél iorat ion  ?  

Les différents élus que nous avons sol l ic ités  sont venus , cela fait  beaucoup de bien, parce 

qu'un échange se fa it  en direct .  Les habitants ,  les  citoyens , peuvent comprendre qu ' i l  y a 

des choses qu' i l s  ratent ,  que ce n'est  pas s i  fac i le  d'être un élu .  I l  faut prendre en compte 

ce que cela représente en responsabi l i té,  en volonté d'about ir .  Ensui te,  on prend la  route ,  

sans savoir  s i  on arr ivera à  dest inat ion,  mais  on est quand même dessus.  Des choses se 

passent.  

Dans ce rô le de référent,  nous sommes plusieurs ,  i l  ex iste un Bureau au niveau du consei l  

de quart ier ,  cela nous donnait  l 'envie d ' interpel ler ,  de poser des quest ions, d 'apporter des 

réponses .  Nous dis ions  tout le temps cette  phrase  aux habitants  :  «  Ce que nous vous disons  

est  vér if ié  et  vér if iable.  »  C ’étaient  des  échanges plutôt  fort s  avec la municipal i té .  I l  y  a  eu 

quelques ratages de transversal i té .  De nombreux sujets  intéressent  les  habitants ,  i ls  sont  

parfois  un peu plus demandeurs de construct ion, mais dans l 'ensemble, i l  y a encore du  

travai l ,  parce que le Covid est passé par  là ,  et  que quelques -uns se sont  démobil isés .   

Nous avons dû renoncer à faire des commissions, nous organis ions  de grands Bureaux 

ouverts ,  que l ’on appelle  maintenant des réunions ouvertes  au x habitants .  Le terme de 

Bureau é largi  ne p la ît  plus beaucoup, et  i l  faut que les personnes se retrouvent dans ce 

qu'on leur présente .  
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En définit ive,  i l  faut aussi  bouger ,  car nous  nous sommes aperçus  que, dans un grand 

terr itoire de consei l  de quart ier ,  i l  y a p lein de sous-quart iers .  Les habitants ont besoin que 

l 'on vienne les voir  sur place. Nous sommes souvent  très eff icaces ,  avec vous ,  les  é lus ,  

quand nous al lons  sur le terrain ,  pour al ler  voir  ce qui se passe.  

Je vais  p lus part icul ièrement  par l er  de Mme GANDOLFI, parce que nous  avons eu des 

retours très forts .  À part ir  du moment où des membres du Bureau partent avec vous, que 

vous voyez les réels  invest issements ,  l ’effet  retour  au niveau des  habitants  est  très  posit if .  

C’est  vra i  pour  de nombreux sujets  comme l ’urbanisme, mais p our  la b iodivers ité,  c 'est  

parei l ,  on embarque les  personnes à voir  sur le  terra in.  

Nous nous sommes gl issés dans les balades du Rize parce que le  Rize  fait  du patr imoine et  

nous, de la  biodivers ité.  Nous avons trouvé que le  mariage pouvait  être intéressa nt.  À la 

rentrée,  une balade patr imoine et b iodivers ité  sera organisée sur notre quart ier  

Perral ière/Grandclément/Cyprian .  

Vous avez un consei l  municipal chargé, je  suis  très contente d'être là ,  parce que j ’ a i  le 

temps de rester .  Je  vais  en prof iter  avec vous.  

Les consei ls  de quart ier  ont de l ’avenir ,  a l lez voir  les  habitants ,  al lez au Bureau. Venez, 

nous avons p lein de choses à échanger avec vous. Quand vous répondez présent ,  c 'est  un 

plus pour tout le monde.  Bonne continuation.  

(Applaudissements )  

(Monsieur  l e  maire  r emet  un pe t i t  sac  à Mme  MICHAUD.)  

M. LE MAIRE.- Nous al lons entrer dans l 'ordre du jour off ic iel  de ce Consei l  municipal .  

Je vous ai  déjà fait  mes  salutat ions .  

Je dois  vous dire que M.  Frédér ic LAMANTIA a été empêché, nous n’aurons donc  pas de  

musique d'orgue, pour introduire ce Consei l  municipal .  

Au niveau des éléments d’ introduct ion,  tout d’abord sur  la composit ion du Consei l  

municipal ,  comme vous le savez, le groupe Générat ions a cessé d'exister  en tant  que tel ,  

suite à la démiss ion de Maxime JOURDAN. En effet ,  selon le règlement,  i l  faut minimum 

trois  é lus  pour  constituer un groupe polit ique au sein de ce Consei l  municipal .  De fait ,  les  

ex-membres étaient  non inscr its ,  Alain  BRISSARD et Jacques GERNET.  

Je vous informe qu 'à  compter  de ce Consei l  municipal ,  M.  Ala in BRISSARD siégera ,  

conformément à sa demande,  au se in du groupe Social is tes & citoyens , citoyennes  

Vil leurbannais .  M. GERNET reste quant à  lui  non-inscr it .  Voilà pour  la première 

information.  

Deuxième information .  Je vous informe off icie l lement de la  sais ine par Paul  CAMPY d’une  

demande de protect ion fonctionnel le.  Conformément à l ’art ic le L .2123 -35 du Code général  

des col lect ivités terr itor iales ,  le Service des assemblés a informé l 'ensemble des membres 

du Consei l  de la  demande de protect ion  de M. CAMPY en tant que vict ime de vio lence, 

menace ou outrage du fait  de sa fonction.  Vous avez été dest inataire s  de ce mail ,  adressé 

le 17 mai dernier .  

Cette information est également portée à l ’ordre du jour de la séance du Consei l ,  ce que je  

tenais  à re layer dans ces propos . M. CAMPY a demandé la protect ion fonctionnel le de la  
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Ville à la  suite d ’attaques  répétées dont i l  est  l 'objet de la  part  des  col lect ifs  de forains du 

marché Grandclément.  

Je ne reviendrai  pas ,  ce soir ,  sur le fond du dossier ,  que nous avons souvent  abordé.  Je  

voulais  témoigner à M.  CAMPY la sol idar ité de l 'ensemble des consei l lers  municipaux dans 

les démarches qu' i l  entreprendra sur le sujet .  Quand je par le de  l 'ensemble, j ' inclus les  

groupes municipaux du groupe d 'oppos it ion qui ont ,  à travers  leur s représentants ,  

spontanément témoigné de leur  soutien à notre col lègue. Par ces démarches, nous espérons 

que M.  CAMPY pourra faire valoir  ses droits .   

Dans un registre un peu plus joyeux, nous attendons tous la prochaine édit ion des Invites 

d'autant p lus qu ’el le  est  le résultat  d 'une nouvel le direct ion  avec Nadège PRUGNARD, 

même s i  M. Patr ice PAPELARD avait  commencé à préparer  une part ie de la  

programmation.  Nous avons pu la découvrir  lors d’une récente conférence de presse .  

Dans un moment où la Vil le est  plutôt en chantier ,  i l  y a aussi  l 'enjeu d' inviter  les  habitants ,  

de leur proposer de se réappropr ier le plus joyeusement possible ,  l 'espace public en pleine 

transformation. Ce sera l 'objet de la pro posit ion art ist ique , qui nous es t faite par les  atel iers  

Frappaz.  

Plus de cent  événements gratuits  seront proposés,  avec quelque temps fort ,  que ce soit  la  

créat ion de Préludes  de Kader  ATTOU, au Tonkin ,  la  c lôture avec un spectacle  dont  on 

nous promet  qu ' i l  sera grandiose, chacun jugera,  sur la  place Lazare-Goujon. Le QG des 

Invites ,  que nous avions  l 'habitude de voi r  au parc de la  Cheminée, sera cette année au 

parc des droits  de l 'homme.  

Je souhaite dès à présent remercier ,  à la fo is ,  les  équipes de Frappaz et de la Vil le,  qui 

assurent une régie part icul ièrement compl exe cette année pour faire de cet événement  une 

réussite,  comme chacune des édit ions précédentes ,  et  b ien sûr ,  tous  les  bénévoles  qui se 

mobil isent.  

Enfin,  exceptionnellement ,  nous serons amenés à  vous proposer d’é l ire  un président  de  

séance à part ir  de 19 heures ,  19 heures  15. En effet ,  avec Mme la première adjo inte ,  nous  

devons rejo indre le s iège de la fédérat ion du BTP pour la restructurat ion total e  du Siège.  

Nous vous proposerons de désigner M.  CAMPY, deuxième adjoint ,  qui présidera ce 

Consei l .  J ’y reviendrai plus formel lement  au moment où ce sera nécessaire .  

Ce Consei l  est  retransmis en direct  sur  le  s ite internet  de la Vil le ,  et  nous al lons commencer  

par procéder à  l 'appel .   

Désignation du secrétai re de séance, M.  GARABEDIAN, qui va procéder à  l 'appe l .  

(M. GARABEDIAN procède  à  l 'appe l . )  

M. LE MAIRE.- Je vous remercie .  

1.  COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE 
EN VERTU DE L’ARTICLE L2122 -22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES (CGCT) –  M. Cédric VAN STYVENDAEL  
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M. LE MAIRE.-  Le premier  point est  le  compte rendu des  décis ions  prises par M . le Maire 

en vertu de l ’art icle L2122 -22 du Code général  des col lect iv ités terr itor iales .  

Monsieur  CHABRIER ? 

M. Loïc CHABRIER.-  Vous avez fait  a l lus ion à un premier  rapport ,  je n 'ai  pas eu le temps 

d'entendre.  

M. LE MAIRE.-  C'éta it  une communicat ion sur le  compte rendu des  décis ions  prises  par 

le Maire sur  la  pér iode écoulée.  Pour l ' instant ,  nous n'avons pas étudié d 'autres rapports .  

M. Loïc CHABRIER.- D’accord.  

M. LE MAIRE.- Avant de présenter deux communicat ions, une sur le déplacement en 

Arménie et une autre sur la quest ion de la p lace du chien en Vil le à l ’ordre du jour ,  je vous 

indique que nous avons opéré une modif icat ion sur le rapport 131, relat if  à la dénomination 

des espaces publics de Vil leurbanne .  

En effet ,  par  une erreur de transcript ion,  nous avons écr i t  parc des Hérissons a lors que le 

souhait  des habitants ,  qui ont  été associés à  cette dénomination, est  parc aux Hérissons.  

Nous souhaitons  que les habitants soient les  acteurs principaux de ce parc sachant qu’ i ls  

se sont  mobi l isés  de nombreuses  semaines  sur la  programmat ion,  cela  ne nous semblait  pas  

être une bonne idée de dévoyer  à leur intention originel le ,  nous soumettrons un rapport 

indiquant le parc aux Hérissons, et  non le parc des Hérissons. Tout cela a été  vér if ié  

grammaticalement ,  c 'es t  du bon français .  

Nous avons préféré,  notamment Alain  BRISSARD et Agnès  THOUVENOT, reconnaître 

l 'erreur,  plutôt que de ne pas respecter  le  souhait  des  habitants sur le  sujet .  C'était  un 

préambule ,  nous reviendrons sur le  rapport  n°  131 pour les  autres dénominat ions.  

2. ACTION EXTÉRIEURE DE LA VILLE DE VILLEURBANNE  : RETOUR 
SUR LE DÉPLACEMENT D'UNE DÉLÉGATION D’ÉLUS EN ARMÉNIE 
DU 13 AU 17 AVRIL 2024 –  M. Cédric VAN STYVENDAEL 

M. LE MAIRE.- La première communicat ion fait  état  du retour sur le  déplacement d 'une 

délégat ion d'élus  en Arménie du 13 au 17  avri l .  Plusieurs demandes  d' intervention, je  vais  

laisser la  parole aux interventions  programmées ,  la  première étant cel le du groupe 

Social is tes  & citoyens , citoyennes Vil leurbannais ,  M.  Ikhief CHIKH. 

M. CHIKH.- Merci ,  Monsieur le Maire .  

Mes chers col lègues,  je  m'adresse aux membres du Consei l  municipal ,  et  nous savons aussi  

que nos intervent ions sont retransmises par vidéo. Je n'en a i  jamais été aussi  f ier .  Oui ,  

nous sommes suivis  par les  habi tants de notre Vi l le ,  les  Arméniens de Abovyan, les  amis 

de Abovyan et de l ’Arménie ,  les  Vi l leurbannaises et  Vil leurbannais ,  les  habitants du 

Grand Lyon,  qui se sont structurés ,  comme la MCAV et  autres partenaires culturels ,  en 

associat ions pour certa ins .  

C'est  aussi  à eux que je m’adresse dans cette intervent ion , certes  réal isée au nom du groupe 

socia l is te ,  mais  qui  s ' inscr it  quand même dans le cadre du rapport que désigne par essence 

l ’ int itulé  de ma délégat ion.  
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Je ne souhai te pas être redondant,  je n’envisageais  pas d ’être  le  premier à m'exprimer. Pour 

cela,  je  chois is  de guider  mon propos par  l ’express ion du  cœur .  Je  le  dis  avec ma 

subject ivi té,  mais  au cours de cette v is ite de c inq jours ,  j ’a i  rarement éprouvé un tel  

sentiment  de fraternité .  

La fraternité est  une valeur de la Républ ique, inscr ite au fronton de nombreux équipements ,  

des nôtres ,  mais  au cours de ce déplacement,  j 'a i  éprouvé ô combien el le est  universel le 

au-delà  des front ières ,  du côté du globe, où nous nous sommes rendus.  

La fraternité et  la  sol idar ité ne sont pas s implement des principes républ icains ,  i l  s 'agit  

surtout d'une expérience de vie .  Réact iver un jumelage  sur cette  toi le  de fond constitue 

une occasion de tutoyer  ces valeurs ,  et  la r ichesse ,  pour chacun , de créer son propre rapport  

à e l le.  

La coopérat ion internationale,  je l 'a i  pensée dans ma feui l le de route,  avec comme premier  

paradigme,  qu’el le  ne soit  pas asymétr ique.  J ’a i  le pla is ir  de constater qu’en l ’espèce, cela  

en suit  le chemin, car nous avons beaucoup appris  de ce que nous avons vu, et  dont nous 

pourr ions nous inspirer .  

Je ret iendrai ,  par  exemple ,  le degré d'excel lence dans  l ’express ion de la  langue française  

dans ce pays ,  qui n 'es t  pourtant que la quatr ième langue prat iquée. Je ret iens donc la 

pass ion pour la  francophonie  ou, devrais - je,  di re la  francophi l ie ,  en Arménie et à Abovyan.  

Que de très  jeunes  enfants ,  après deux ans d 'études ,  se  montrent  capables d ’honorer  les  

enjeux de communicat ion avec autant  d'aisance, ce la force naturel lement  l 'admirat ion.  La 

prat ique de la langue constituera une hypothèse de travai l  de cette coopérat ion ,  qui  

s ' inscr ira en f i l  rouge .  

Ce f i l  rouge est le  second paradigme de ma feui l le de route ,  qui permet de priv i légier  la  

qual ité  du long terme,  celu i  qui  fa it  vibrer  l ’ intercultural i té  parce qu'el le s ' inscr it  dans  

l ’ internat ional ité de notre terr i toire .  

Je souhaitera is  te l lement vous  abreuver  des  t résors à  venir  de cette  coopérat ion,  mais je  

dispose hélas que de deux minutes déjà dépassées .  

En vous proposant naturel lement de futurs points d’étape, je vous remercie de votre 

attent ion.  

M. LE MAIRE.- Vous l 'aviez écr it  à l 'avance  !  C'est  très fort .  Cela montre que vous 

anticipez le fait  que vous al lez dépasser .  

La parole est  au groupe Vil leurbanne Insoumise Ensemble  !  Monsieur  GARABEDIAN. 

M. GARABEDIAN.-  I l  est  effect ivement  très dur de transcrire  un voyage en quelques  

mots,  mais  je voulais  aussi  partager avec vous  notre retour sur le voyage en Arménie,  qui 

a eu l ieu du 13 au 17  avri l .  Cela a été un séjour  de c inq jours ,  en présence d 'é lus et  

d 'associat ions locales ,  que je  salue.  I l  a été bref ,  mais  très enrichissant ,  et  aussi  plus  dur  

émotionnel lement,  que je ne l ’ imaginais  en y al lant .  

Ce déplacement devait  renforcer nos l iens de coopérat ion et d’amit ié  avec l 'Arménie dans 

cette période très dél icate  pour  ce pays.  Chaque instant passé là -bas a  été empli  de 

rencontres et  d 'échanges très enrichissants .  
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Les effets  du confl i t  sont vis ib les partout  en Arménie ,  la récente défa ite  en Artsakh a 

provoqué une s ituat ion dramat ique avec la f in de la présence arménienne et l 'exode de 

120 000 personnes . Cette tragédie rappel le les  pires moments de l 'histoire.  

Nous avons vis ité le  c imetière mil i taire  de Yerablur ,  nous avons pu rencontrer  des réfugiés ,  

et  échanger avec eux sur leurs diff icultés quotidiennes. Nous avons vis ité un centre de 

santé mentale,  qui offre un sout ien  essentie l  aux vict imes de la  guerre.  Ces  souffrances  

résonnent avec le génocide de 1915. Nous avons également pu nous  rendre au Memoria l  

du génocide et à son musée,  cela a  été des moments de recuei l lement et  de réf lexion très  

forts .  

Aujourd 'hui ,  la  France joue un rôle clé  dans  le  soutien à l ’Arménie ,  que ce soit  par des 

act ions humanita ires  ou diplomatiques,  notamment en soutenant les  demandes du peuple 

arménien que sont ,  notamment , une souveraineté respectée,  d es frontières  stables et  

sécurisées ,  et  des garanties mutuel les de sécuri té sous l 'égide de l 'ONU.  

À notre modeste échel le,  à Vil leurbanne, nous souhaitons également  nous  engager ,  

notamment par le renouvel lement du jumelage avec Abovyan,  dont  nous avons s igné la 

charte,  et  p lanté symboliquement  un arbre devant la mair ie .  

Nous avons ident if ié  plusieurs pis tes de coopérat ion très concrète s ,  éducat ives ou 

culturel les .  Nous avons pu vis iter  les  écoles d ' Abovyan dans le domaine de l ’enseignement  

profess ionnel ,  dont le centre de format ion profess ionnelle  franco -arménien.  

Le partage d' init iat ives  arméniennes,  comme le TUMO, centre de créat ion numérique ou 

encore le jeu d’échecs ,  sport nat ional en Arménie ,  pourrait  renforcer les  échanges entre  

nos jeunes .  

En conclusion, ce voyage a renforcé notre volonté  de soutenir  nos amis arméniens .  J ’espère 

que nous continuerons à travai l l er  ensemble pour un avenir  de paix  et  de coopérat ion.  

M. LE MAIRE.- Merci .  La parole est  au groupe Vil leurbanne Progress iste,  Madame Émil ie 

PROST. 

Mme PROST.-  Monsieur  le Maire,  chers col lègues,  en effet ,  résumer  en quelques phrases 

un déplacement aussi  r iche en visages  et  émotions, relève d 'une impossibi l i té  ou d’un talent 

de conteur que je n'ai  pas .  Quelques mots tout de même pour  me joindre à cette  

communicat ion présentée aujourd'hui .  

Bien f idèles aux rencontres avec les élus d'Abovyan, l es  réfugiés d’Artsakh et p lus 

largement avec des c itoyens arméniens, depuis notre retour et lors de cette lecture,  ce soir ,  

ce sont des moments et  des images qui me sont revenus en mémoire.  Comme le disa it  

l ’auteur  Pat  Conroy :  « Après  que  l ’on a voyagé ,  l e  voyage  ne  se  t e rmine jamais ,  i l  se  r épè te ,  encore  

e t  encore ,  dans l e s  co ins  l e s  plus  s i l en c i eux de l ’âme ,  l ’ e spr i t  ne  peut  plus  j amais  s ’ en détacher  » .  

Si  je devais  chois ir  tro is  mots pour  exprimer ,  à mon tour ,  mon ressenti ,  à  la suite de ce 

déplacement ,  ce sera i ent :  humanité ,  fraterni té,  convivial i té ,  et  peut-être un dernier qui  

s ' impose dans la cont inuité de tout ce que nous avons reçu , et  donne du sens aux autres  

mots :  engagement.  
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Car oui ,  ce déplacement serait  va in s ' i l  n 'était  pas suiv i  de l ien s forts  et  cont inus avec la  

Vil le de Abovyan,  de projets ,  qui ,  je l ’espère ,  prendront la forme d 'événements notamment 

dans la sphère culturel le et  éducative,  comme Ikhief CHIKH l ’a  rappelé .  

Si  l 'objet de ce déplacement est  b ien le jumelage, les  témoignages dramatiques des réfugiés  

du Haut-Karabakh ou Artsak,  de tous âges  et de toutes condit ions ,  ne manquent pas 

seulement d ’émouvoir ,  mais  également d ' indigner  sans être spécia l is te en géopol it ique.  

En ce sens,  j 'a i  pu, i l  y  a  une dizaine de jours ,  me jo indre à  la so irée car itat ive organisée 

par la Vil le de Lyon,  en présence de nombreux par l ementaires ,  mais  aussi  de nombreuses  

associat ions ,  et  des c itoyens. À cette occasion, la posit ion de sout ien cla ir e du Prés ident  

de la  République et  du gouvernement français  a été rappelé e.  En complément  de la  

diplomatie qui ne re lève pas  de nous, ce que Monsieur  le Maire ,  vous avez b ien sûr rappelé 

à p lusieurs occasions sur place,  ce sont  bien les é lus locaux de toutes tendances,  avec les 

associat ions en l ien étroit  avec le terrain , et  aussi  les  citoyens arméniens qui  peuvent  avoir  

un impact .  Impact,  même modeste,  mais  indispensable au vu des derni ers événements .  

Les col lect ivités ont tout autant le d roit  et  le devoir  d'agir  que l 'État .  J ’oserai  d ire que 

l ’histoire part icul ière de Vil leurbanne n ous y presse part icul i èrement .  Ainsi ,  notre groupe 

Vil leurbanne Progress iste t ient à dire qu ' i l  sera tota lement sol idaire de toutes les  in it iat ives 

qui interviendront dans le  cadre du jumelage et p lus largement  d 'événements  en soutien à 

la populat ion arménienne , qui se poursuivront en l ien avec la Maison de la Culture 

arménienne de Vil leurbanne. Nous nous y associerons  et y prendrons toute notre part .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Enfin ,  la parole est  à  Mme Christ ine GOYARD-GUDEFIN pour 

le groupe Communiste  & Républ icain .  

Mme GOYARD-GUDEFIN.- Je vous remercie ,  Mons ieur  le  Maire.  

Chers col lègues,  notre déplacement  en Arménie a été très r iche en rencontres  inhabituel les  

pour moi.  Des personnalités off ic iel les ,  du ministre à l ’ambassadeur de France, aux femmes 

et enfants réfugiés ,  tous nous ont communiqué des émotions fortes et  troublante s ,  ce qui  

a permis un l ien spécial  de bienvei l lance et  de sol l icitude entre les  membres  de notre 

délégation et de l ’associat ion MCAV.  

Je garde en mémoire la couleur cendre de  l 'Arménie ,  son majestueux mont Ararat bordé de 

blanc, qui offre une aérat ion unique  dans le paysage , une atmosphère hors du commun, 

marquée par une histoire mil lénaire,  par  une empreinte soviét ique à l ' image de la Cascade 

d’Erevan, centre d 'art  offrant à tout  passant de nombreuses sculptures  majeures ,  te l les  que 

le chat  de Botero.  

Les fontaines spéciales offrent de l ’eau fraîche aux passants ,  symbole de générosité et  de 

vie .  J ' imagine que nous pourr ions avoir  de tel les  fontaines dans notre v i l le,  comme un 

symbole d'al l iance et  de fraternité.  Trois  mots sont devenus vraiment forts  pour moi  au 

retour de ce voyage :  sol idar ité ,  paix et  mil i tantisme.  

Les personnes que j 'ai  rencontrées  sur place ont réact ivé mon engagement.  Nous avons vu 

des femmes nous recevoir  avec  des sourires d’espoir ,  parfois  des larmes, et  des enfants  

entonner des chants patr iot iques.  Ces rencontres ne peuvent pas nous laisser insensibles .   
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Elles sont  un rappel  poignant de notre engagement ,  de notre devoir  de sol idar ité  et  de 

soutien.  

Qui par le encore aujourd'hui de l ' anéantissement des Arméniens  ?  Lorsque Hit ler  a osé 

cette quest ion à ses généraux juste avant d 'envahir  la Pologne ,  la  réponse éta it  :  personne.  

Aujourd 'hui ,  on commémore le génocide tous les  ans.  Mais à quoi bon pleur er les  vict imes 

du passé s i  nous la issons les cr imes  se produire aujourd'hui  ?  Car  aujourd'hui encore, des  

peuples sont brutal isés .  En 2020, l 'Azerbaïdjan a agressé le Haut -Karabagh, aussi  appelé 

républ ique de Artsak, peuplé majoritairement  d’A rméniens .  

Face à ce la ,  Vil leurbanne a envoyé des fonds pour l ’a ide aux populat ions. Mais la  France,  

el le,  qu'a-t-e l le fa it  ?  Aucune act ion dip lomatique,  aucune sanction économique.  

Depuis ,  l 'Azerbaïd jan  a envahi  le  Karabakh et d issout  la république de Artsak . Menacée 

d'exterminat ion , la majeure part ie de la populat ion a dû fuir  vers l 'Arménie .  Le nettoyage 

ethnique est un cr ime contre l 'humanité,  pourtant no s démocrat ies  occidentales  ne sont  

pas intervenues.   

Entre 2021 et  aujourd 'hui ,  entre nos deux voyages en Arménie ,  une République a  d isparu, 

une région a été vidée de l 'essent iel  de la populat ion.  Cela semble ir réel  et  pourtant ,  cela  

s 'est  produit .  Cela  se produit ,  en ce moment ,  en Palest ine .  

De la guerre en Ukraine au génocide à Gaza, les  conf l i ts  ethniques et  terr itor iaux déchirent  

des populat ions entières .  Ces horreurs on t en commun le nat ional isme et sont le mythe 

d’un pays  ethniquement homogène, mais au f inal ,  ce sont  toujours les  peuples qui sont 

vict imes :  les  peuples russes et  ukrainiens qui  souffrent d ’une guerre fratr icide, le peuple 

arménien sacr if ié,  le peuple palest inien qui meur t sous nos yeux, le peuple israél ien , vict ime 

de la fol ie  de son gouvernement.  

Ensemble, nous devons nous battre pour la sol idar ité,  la p aix et  le  droit  des peuples à 

l ' indépendance pour soutenir  nos amis en Arménie ,  ou d'ai l leurs ,  et  renforcer nos l iens 

d'amit ié et  de coopérat ion. Merci  encore à notre équipe de permettre ces moments de 

rencontre,  d 'échange et  de découverte.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Beaucoup de choses  ont  été d ites  par  les  part icipants  à  cette 

miss ion pour  renouveler le  jumelage  avec la  Vi l le  de Abovyan.  Ce jumelage avait  été  init ié  

en 1992, mais  s ’était  estompé depuis une vingta ine d 'années,  notamment du fa it  des 

relat ions avec l 'exécut i f  précédent en place à Abovyan, qui a  été renouvelé récemment .  

Abovyan, marquée par  une forte act ivité  industr iel le,  est  une Vi l le  en p leine croissance 

démographique, fortement engagée dans la culture.  Elle partage avec Vil leurbanne une 

forme de s ingular ité ,  étant un peu dans l 'ombre de sa vois ine Erevan .  

Comme je l 'a i  dit ,  voici  quelques jours ,  à une journal iste  de France Arménie ,  ce 

déplacement  a  permis de ressentir  presque physiquement  tout  le s ens de ce combat  mené 

par mes prédécesseurs  au côté de l ’Arménie et du Haut-Karabakh. Ce combat  est  d 'abord 

celui  de la  reconnaissance du génocide arménien. Au lendemain de notre arr ivée,  nous nous  

sommes rendus au Memorial  du génocide, aux côtés de notre homologue  de Abovyan , 

Eduard BABAYAN, pour honorer la  mémoire des vict imes.  
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À nos côtés ,  nous  avions notre  ambassadeur,  Ol ivier  DECOTTIGNIES,  la  députée du 

Rhône, Sarah TANZILLI,  des représentants de la  Maison de la Culture arménienne de 

Vil leurbanne, et  le coprésident  du Consei l  de coordination des organisat ions arméniennes .  

Avec eux, j 'a i  rappelé l 'engagement histor ique de mon prédécesseur,  Jean-Paul  Bret ,  en 

faveur de la lo i  de reconnaissance du génocide par la France.  

Un peu plus tard , dans le musée instal lé sous le Memorial  et  sa haute pointe de granit ,  nous  

avons regardé en s i lence les photos  en noir  et  b lanc de l 'exposit ion permanent e sur les  

murs de trois  sa l les  en demi-cercle ,  la  synthèse d’un long et  continu travai l  h istorique 

international ,  qui  explique la planif icat ion et la réa l isat ion de cette campagne 

d’extermination ordonnée par les  jeunes-turcs ,  1,5  mil l ion de morts .  Voilà pourquoi nous  

n'oubl ierons jamais les  Arméniens.  

Ce combat est  aussi  celui  de la défense du peuple arménien, de tous les  Arméniens ,  y  

compris  de cel les  et  ceux qui  vivaient jusqu’à la  guerre de 2020,  puis  de 2023, dans la région 

du Haut-Karabakh. Vous connaissez les  conséquences de cette guerre ,  l ’exi l  forcé de près 

de 100 000 Arméniens .  À l 'échel le  de la France,  c 'est  comme s i  2  mil l ions de personnes 

supplémentaires  débarquaient dans l ’hexagone du jour au lendemain,  l ' équivalent de la  

populat ion de Paris  intra-muros ,  qu’ i l  a  fa l lu accuei l l ir  sur le  terr ito ire arménien.  

Au centre de Hrazdan, géré par l ’ONG Action contre  la faim, nous avons échangé avec des 

enfants ,  leurs parents ,  avec des personnes âgées,  réunis à l 'occasion pour partager sur les  

diff icultés rencontrées dans le cadre de cet  exode .  I ls  nous ont parlé  de leur  histoire,  du 

plan de leur  maison qu’ i ls  gardent  précieusement dans la  doublure de leur  manteau,  de ces 

terres qui leur ont  été volées .  

I ls  nous ont  parlé  de la guerre,  de l ' interminable blocus du corr idor  de Latchine, près de 

neuf mois ,  et  enfin de cette attaque éclair  des  19 et 20 septembre 2023, qui les  a précip ités 

sur les  routes de l 'exi l .  

Abovyan a accuei l l i  plus de 7  000 réfugiés ,  nous avons rencontré plusieurs d'entre eux  dans 

les  salons  de l ’hôtel  de vi l le.  Leurs  témoignages disa ient  la  même douleur  du déracinement 

forcé, et  les  d iff icultés vécues malgré les  disposit ifs  d 'accuei l  mis en place par le 

gouvernement arménien et  les  organisat ions humanitaires .  

Notre responsabil i té,  je  l 'a i  répété inlassablement,  consiste  à rappeler  la décis ion de la  Cour  

internationale de just ice,  qui a ordonné à l ’Azerbaïdjan de vei l ler  à ce que toute personne 

ayant quitté  le  Haut-Karabagh soit  en mesure de revenir ,  en toute sécuri té ,  l ibrement et 

rapidement ,  avec le p le in exercice de ses droits  sur le terr itoire.  

La France, je veux le d ire c lairement,  s 'est  mobil isée fortement,  dès les  premiers jours de 

cette cr ise humanitaire ,  avec un a ide de 29 mil l ions d'euros,  la première devant  l ’Union 

européenne et  les  États -Unis .  

Ce combat est  aussi  ce plaidoyer que j ’ai  endossé au nom des Vil leurbannais  pou r  la 

l ibérat ion des pr isonniers  de guerre .  à  Ereban,  nous  avons rencontré 

Haykaz HOVHANNISYAN, que nous avions parrainé le  12 novembre 2023, à la  demande 

du col lect if  Libertas .  I l  avait  été l ibéré quelques semaines plus tard, a lors que nous savions  

qu’i l  a  vécu l ’enfer ,  nous avons vu son visage s 'éclair er ,  enfin , lorsqu ’ i l  nous a par lé des 

retrouvai l les  avec ses enfants .  



Conse i l  munic ipa l  du 27/05/2024  -  13/50  

J ’ai  d it ,  et  je redis  dans  cette enceinte que nous sommes prêts ,  avec la  majorité,  à soutenir  

les  23 prisonniers  de guerre ,  toujours emprisonnés dans les geôles de Bakou.  En évoquant  

les  pr isonniers ,  je pense aussi  à ceux qui ne rentreront jamais .  Avec la  délégat ion, nous 

nous sommes recuei l l i s  au cimetière mil i taire de Yerablur ,  nous avons vu, devant les  

tombes,  le visage de ces jeunes de 17 à 20 ans,  le s i lence cr i e la douleur de leur  fami l le ,  de 

leurs proches et de tout un peuple.  

Ce combat est  celui  qui  nous amène à renouveler notre  jumelage  avec la Vil le de Abovyan.  

Avec mon homologue,  nous avons s igné une charte pour aff irmer que l ’amit ié de nos Vi l les  

serait  au service de notre jeunesse à  travers l 'éducation, la culture ou la  format ion.  Cette 

charte a été s ignée en présence de l ’ambassadeur  de France.  

Nous le ferons avec la  Maison de la Culture arménienne, qui  entend part ic iper  pleinement 

à l ’animation de ces  l iens d’amit ié,  comptant aussi  sur l ’engagement  des c lubs  d'échecs de 

Lyon et de Vi l leurbanne. D’ai l leurs ,  quelques jours après notre retour,  des joueurs d e 

Abovyan étaient présents sur un tournoi  organisé à Lyon. Je sais  que les c lubs sauront se 

rapprocher de  l 'école v i l leurbannaise pour  faire du jeu d’échecs un miroir  de la rencontre 

culturel le franco-arménienne dès le  plus jeune âge.  

Nous le ferons  aux côtés de la  Société d ’enseignement profess ionnel  du Rhône,  qui préside 

le centre profess ionnel  arménien que nous avons vis ité  à Ereban et qui s ’adresse déjà  à la 

jeunesse abovyanne.  Nous serons également aux cô tés de l ’Inst itut f rançais  pour soutenir  

les  l iens culture ls  entre nos Vi l les  et  nos pays.  Nous ne le ferons  pas seul s ,  nous le ferons 

pour cont inuer à  donner du sens à l 'act ion extér ieure de Vil leurbanne.  

Oui,  i l  faut al ler  en Arménie pour comprendre un peu plus ,  écouter  les  Arméniens ,  raconter 

leur  histoire,  mesurer  les  menaces  qui pèsent  sur l ’ in tégr ité  terr itor ia le de tout  un pays,  sur 

sa culture ,  sa  langue et sa mémoire.  

Et,  oui ,  nous ferons  de ce jumelage un espace au service de la  rencontre des cultures ,  de  

la transmiss ion et surtout du dialogue entre les  peuples ,  osons le d ire,  au service du droit  

des générat ions futures  à v ivre en paix.  

Merci en tout cas aux représentants du Consei l  qui  ont fait  honneur à notre Vil le ,  lors de 

ce déplacement.  

Voilà pour  l a communicat ion sur la délégat ion en Arménie.  

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 8 AVRIL 2024 

M. LE MAIRE.- On m’indique  que je n 'ai  pas mis aux voix le PV du lundi 8  avr i l  2024. Je  

vais  corr iger cette erreur.  Y a-t- i l  des quest ions  ?  

S ' i l  n 'y en a pas ,  je procède au vote pour l 'adoption de ce PV.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité  -  

3.  PRÉCONISATIONS DE L'ASSEMBLÉE CITOYENNE SUR LA PLACE DU 
CHIEN DANS LA VILLE –  M. Antoine PELCÉ 



Conse i l  munic ipa l  du 27/05/2024  -  14/50  

M. LE MAIRE.- Nous passons à une autre communicat ion , la préconisat ion de 

l 'Assemblée citoyenne sur la p lace du chien dans la Vil le.  C'est  M.  Antoine PELCÉ qui 

rapporte ,  nous verrons  ensuite une vidéo pour présenter l ’avis ,  car nous ne pouvons leur 

donner la parole dans l ’enceinte.  Monsieur  PELCÉ. 

M. PELCÉ.-  Merci ,  Monsieur  le Maire .  Pour la deuxième fois ,  ce soir ,  l ’Assemblée 

citoyenne de Vil leurbanne vous remet un r apport ,  fruit  de leur travai l .  

L 'Assemblée c itoyenne a souhaité ,  voici  quelques mois ,  analyser les  sujets  problématiques  

portés par  les  budgets présents  au budget part ic ipat if .  I ls  ont ainsi  fait  ressort ir  deux sujets ,  

la quest ion du chien dans la v i l le ,  et ce l le de l ’eau. Ces d eux sujets  ont été présents  dans 

les nombreux projets  mis au budget  part ic ipat if ,  et  sont  pourtant absents des projets  

lauréats .  

Les membres de l 'Assemblée ont  ainsi  considéré qu ' i l  s ’agit  d’un sujet ,  un objet  poli t ique 

qui génère des express ions ci toyennes de besoins et de problémat iques sans  passer  les  

f i l tres et  les  votes du budget part icipat if .  Deux équipes se sont a lors formées pour creuser  

ces sujets .  Le rapport  sur l 'eau  est en cours de dél ibérat ion au sein de l ’Assemblée 

citoyenne, nous pourrons y revenir  un autre jour.  

Aujourd’hui ,  nous présentons le  rapport  sur  la  place du chien dans  la  vi l le .  Ce moment de 

présentat ion aux élus de la Vil le ,  d ans le temps le  plus solennel  et  public du Consei l  

municipal ,  est  très important pour les  membres  de l ’Assemblée citoyenne. C ' est  pourquoi 

nous avons convenu qu’e l le p eut  nous  présenter  son  rapport  v ia  une vidéo  d’environ 

huit  minutes .  Je peux vous dire que ce n 'est  pas trop au regard de la quant ité du travai l  

mené par l 'Assemblée.  

Je profite de cette  dél ibérat ion pour les  remercier  et  saluer  ceux et  cel les  présents ce soir .  

I ls  ont consacré de t rès nombreuses  heures de l eurs soirées  et  de leurs  week -ends,  

bénévolement ,  pour travai l ler  un sujet ,  un objet  de la  cit é,  s implement parce qu’ i ls  ont  

acquis la convict ion que ce sujet est  important  pour les  habitants de la Vil le.  

Le travai l  mené repose sur la vei l le  documentaire,  des rencontres  en al lant vers les  

habitants ,  des quest ionnaires ,  des échanges avec la Vil le,  services et  élus ,  d es rencontres  

d'associat ions jusqu 'à la vis ite d'un centre d ' hébergement d’urgence sur la quest ion des 

chiens des personnes v ivant  dans la  rue. Croyez-moi ,  ce n 'est  pas  moi qui leur  a i  souff lé  

cette idée.  

Nous devons prendre acte de leurs travaux. Le travai l  de la  Vil le  sera ensuite  d ' instruire  

les  préconisat ions , puis  de revenir  vers l ’Assemblée citoyenne avec ce qu ' i l  est  possib le  de 

faire ,  ce qui  ne l 'est  pas ,  ce avec quoi  nous sommes d'accord ou pas.  C’est notre engagement 

ce soir .  

Des échanges ont déjà  eu l ieu entre le groupe projet de l ' Assemblée citoyenne et les  équipes 

de la  Vi l le .  Alain BRISSARD, chargé de ces quest ions,  aura cette  responsabil i té  d ’ y  donner  

suite .  Je le remercie ,  ainsi  que les  services ,  d ’être déjà  invest i  en ce sens. Je ne vais  pas sur  

le fond des proposit ions , ce sont Marie-Thérèse et Marie-Pierre ,  qui ont pi loté ce travai l ,  

qui vont nous en parler  dans la vidéo, qui va suivre .   

(Pro je c t ion de  la  v idéo )  
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M. LE MAIRE.- Bien . I l  y a p lusieurs demandes  d' intervent ion .  La parole pour une 

intervention commune entre le Cercle radical  et  Place publique et le part i  socia l is te ,  

Mahrez BENHADJ.  

M. BENHADJ.- Monsieur  le Maire ,  chers  col lègues,  doucement ,  mais  sûrement  

l 'Assemblée citoyenne s ' ins ta l le  dans  le  paysage démocrat ique vi l leurbannais .  

Un nouveau rapport  es t  présenté en Consei l  municipal et  nous  interpel le d irectement sur 

un enjeu extrêmement concret .  Chaque Vil leurbannais  est  concerné par le su jet du rapport  

présenté.  C'est  un débat cl ivant,  souvent pass ionné  entre  les  habitants .  La p lace du chien 

dans la  vi l le concerne directement les  compétences  municipales l iées à l 'espace public ,  aux 

parcs ,  à la  sécurité  et  à  la propreté.  

C'est  du vivre ensemble dont i l  est  quest ion ,  mais i l  s 'agit  auss i ,  nous le pensons,  d 'une 

quest ion de responsabil i té individuel le .  Les propriétaires sont en vi l le comme ai l leurs ,  

soumis à des règles ,  nat iona les  ou locales .  L'Assemblée c itoyenne relève ,  à  juste t i tre ,  que 

ces règles sont largement ignorées.  Elle le fait  en des termes que l 'on ne retrouverait  pas  

habituel lement dans une dél ibérat ion.  De même, les  perspectives proposées par le  rapport 

ne sont  pas toutes consensuel les et  mériteront un débat.  La l iberté de ton de l ’Assemblée 

citoyenne est la première de ses forces .  

Le rapport n 'est  pas seulement le fruit  de la réf lexion de l ’Assemblée citoyenne,  mais  bien 

un travai l  de synthèse de l 'ensemble des avis  récoltés auprès des habitants .  C'est  un e autre 

force que de réussir  à construi re  un diagnostic  partagé  en a l lant à  la  rencontre des 

habitants .  

Nous saluons la nuance de ce diagnost ic,  avec des préconisat ions qui permettent la pr ise 

en compte de tous les  av is  sur  la quest ion du juste partage de l ’espace public.  Nous nous 

fél icitons ,  enfin,  que ce travai l  puisse être présenté  lors  d’un Consei l  municipal ,  permettant 

ainsi  à l 'équipe, et  en part icul ier  à Ala in  BRISSARD et  Laura GANDOLFI, en charge de 

ces quest ions ,  de se posit ionner sur  les  recommandations de l ’ACV.  

Encore une fois ,  l ' idée n'est  pas forcément de faire nôtre l ’ensemble des recommandations ,  

mais  de rendre un avis  clair  et  circonstancié sur chacune d'entre e l les .  Ainsi ,  ce rapport  

nous engage à une certaine redevabi l i té .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Pour le groupe Les écologistes ,  Monsieur  Paul  CAMPY. 

M. CAMPY.-  Monsieur  le Maire,  chers  col lègues,  je  t iens tout  d’abord à remercier  

l ’Assemblée citoyenne.  Merci pour ce travai l  fourni ,  merci  surtout  d'avoir  mis  en lumière ,  

avec des proposit ions  concrètes ,  un sujet  qui ,  reconnaissons-le,  n 'a sans doute pas été traité 

à sa juste mesure depuis le début du mandat.  

Vil leurbanne se s itue à la  92 e  place dans  le  classement Une vi l le pour les  animaux , de 

l 'associat ion L214. De plus ,  dans le  classement 2024 des Vil les  de p lus de 100  000 habitants 

où i l  fa it  bon vivre avec son chien,  par  la  Fondat ion 30  Mi l l ions d'Amis,  nous nous  

classons 38 e ,  perdant trois  places par rapport à l 'année dernière.  

Ce c lassement  prend en compte différents  cr i tères  :  l ’access ibi l i té  des espaces  publics ,  la 

propreté ,  la  mise à  disposit ion de cani s ites ,  l a sens ibi l isat ion des ci toyens,  l ’engagement 
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municipal ,  et  le soutien aux associat ions de protect ion animale ,  notamment aussi  la 

quest ion de la  gest ion des chats en vi l le.  

Si  la  progress ion d 'une Vi l le  dans ces  c lassements ne fait  pas  une polit ique publ ique,  i ls  

ont le  méri te de révéler  les  marges de progrès indéniable s qui sont  devant nous , et  qui ont  

été mises en évidence par le remarquable travai l  de l ' Assemblée citoyenne.  

Gageons qu’avec l ’ouverture de l ’aire canine de l iberté ,  inaugurée jeudi dernier au parc de 

l ’Europe au Tonkin ,  nous progresserons l 'an prochain et surtout ,  que cela nous donnera de 

l 'é lan pour faire plus .  

Nous rappelons aussi  que la V il le s 'est  engagée ,  cette année,  à suspendre les captures de 

pigeons et  à étudier d’autres solut ions respectueuses du vivant  pour  l imiter les  nuisances,  

ce travai l  est  toujours en cours .  

La place de l ’animal en vi l le ,  à  notre avis ,  ne peut plus  se résumer  à de l ’animalité urbaine, 

mais  doit  faire l 'objet  d’une délégat ion plus  large de la  condit ion animale.  Cel le -c i  intègre 

également le droit  des animaux, les  sujets  de vég étal isat ion des ass iettes dans la restaurat ion 

municipale  et  les  récept ions off iciel les ,  l ' intégrat ion dans la  commande publique de cr itère s  

comme l 'exclus ion de la pisc iculture ou de produits  issus de l ’é levage intensif ,  ainsi  que de 

la p lace des animaux captifs  uti l isés lors d’événements  comme les c irques ,  d’exhibit ions  et  

notamment ,  le Salon du chiot qui se t ient chaque année à Vil leurbanne.  

À ce sujet ,  nous att i rons votre attention sur le reportage réa l i sé par la F ondat ion 

Brigitte  Bardot ,  diffusé le 13  mai 2024.  Les prat iques relevées dans ce reportage doivent  

nous alerter  ;  même s i  nous ne pouvons pas interdire ce type d ’événement sur notre 

commune, nous devons faire  preuve d’une  extrême vig i l ance quant à leur bon déroulement.  

Ce sont des sujets  de soc iété,  qui nécess itent sensibi l isat ion , communicat ion et act ions  

polit iques.  Cette act ion poli t ique porte sur  la place de tous les  animaux en Vil le.  Notre 

act ion municipale,  à t ravers la commande publique, la polit ique éducative ,  le soutien 

associat if ,  et  b ien d 'autres in it iat ives ,  doit  apporter un éclairage suff isant  sur  la p lace des 

animaux au sein de la  société.  

La condit ion animale n ’est  pas une niche dans  une poli t ique publ ique ,  mais  un élément à  

part ent ière ,  qui peut re layer bon nombre d’act ions locales .  À  ce t i tre,  nous souhaitons que 

le travai l  de l 'Assemblée se transforme en décis ions concrètes par notre exécutif .  

Nous remercions  encore , et  fél icitons ,  l 'Assemblée c itoyenne pour  ce rô le de vigie et  de 

boussole.  

M. LE MAIRE.- Merci .  La parole est  au groupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble  !  et  au 

groupe Communiste  & Républica in. Monsieur Marc  GIOUSE, vous avez la  parole .  

M. GIOUSE.- Merci .  

Hubert-Fél ix  THIÉFAINE dit  dans une de ses chansons  :  «  Ce n ’es t  pas parce  qu ’on y  a  mis  l e  

pied dedans  qu’ i l  faut  y  met tr e  l e s  mains .  »  Pourtant ,  quand cela  vous arr ive,  vous n'avez pas  le  

choix  s i  vous ne voulez pas empuantir  votre appartement.  La  rage des pieds tombe à côté , 

de l 'autre ,  la frustrat ion de propriétaire s de canidés,  qui  est iment que la Vi l le  ne donne pas 

à leur animal de compagnie la p lace qu' i l  mér ite.  Bref ,  les  chiens et leurs  déject ions sont 
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une problématique qui  laisse ,  sans  jeu de mots ,  très peu de Vil leurbannais  indifférent s et  

qui pose la quest ion de l ’usage  et  du partage de l ’espace public .  

En la matière,  l ’Assemblée citoyenne vi l leurbannaise a fait  un très beau travai l ,  el le propose 

d’identif ier  plus précisément  les  confl i ts  d’usage, de mieux partager  la  fréquentat ion des  

parcs ,  de prévenir  par  l 'éducation les comportement s inciv i ls  et ,  dans  un second temps, de 

les  sanctionner.  

À ces  pistes  de travai l ,  nous  souhaitons  ajouter l ’ instal l at ion éventuel le de caninettes .  Le 

mot de caninette  s 'aff iche sur 600 panonceaux, instal lés  dans  toute la vi l le  de Genève,  et  

chacun de ces panneaux est équipé d'un distr ibuteur gratuit  de sacs en plast ique 

biodégradable,  ce qui permet  aux maîtres de  chien de ramasser les  déject ions et de les  

déposer  dans la  poubel le  complétant  l 'équipement.  Genève e st  à  deux heures de train ,  i l  

serait  peut-être intéressant d ’ a l ler  v is iter  une Vil le française ,  bien placée dans les  

classements auxquels  vous fais iez référence juste à l ' instant .  

L 'Assemblée c itoyenne fait  toute une sér ie d ’autres proposit ions concernant les  devoirs  et  

les  droits  du chien dans la Vi l le.  Les deux porte -parole les  ont résumés avec talent,  dans la 

vidéo . Nous en avons retenu deux,  qui nous  ont vra iment  marqués :  créer une fête  annuelle 

des animaux, pourquoi  pas dans le parc aux Hérissons. Deuxième proposit ion  :  permettre 

aux propr iétaires fragi l isés de sauvegarder leur relat ion avec leur chien quand i ls  entrent 

dans des l ieux d ’hébergement spécial isés ,  comme c 'est  déjà  possible dans l e l ieu d’accuei l  

vil leurbannais  Zone Libre .  

Et maintenant ,  comment l 'enquête de l ’ACV va-t-e l le se concrét iser  ?  I l  est  prévu que les 

membres  de l ’ACV viennent  nous  présenter  leur travai l  au prochain Consei l  municipal ,  et  

que celui-ci  s ’en sa is isse.  La formule nous semble vague . Nous, élus des groupes VIE et  

Communiste & Républ icain ,  proposons que le travai l  citoyen ne s 'arrête pas là,  que l ’ACV, 

en cont inuant à s 'appuyer sur les  compétences des techniciens des  services et  des é lus 

directement concernés ,  fasse ,  dans un délai  raisonnable ,  des proposit ions concrètes  et  

chiffrées .  En d 'autres termes que ces citoyens, informés et  formés,  é laborent avec l ’a ide  

des élus ,  de vér itables  dél ibérat ions, et  que le  Consei l  municipal en discute et les  vote s .  

Pour une fois ,  poussons la démocrat ie part icipat ive jusqu'au bout.  

Chers col lègues,  s i  la  majorité d ’entre vous soutient  cette  proposit ion alors le Consei l  

municipal de Vil leurbanne s 'engagerait  da ns une forme de gest ion démocrat ique, qui aurait  

vraiment du chien.  

M. LE MAIRE.- Je vous remercie .  Je vous invite à  rel ire votre intervent ion ,  car ,  à un 

moment, vous avez laissé passer que Genève est  une Vil le française .  C’est  sans doute votre 

passé de journal iste suisse.  

M. GIOUSE.- Non, j 'a i  proposé que l 'on ai l le dans une autre Vil le française  mieux c lassée 

que la nôtre.  

M. LE MAIRE.-  Nous al lons réécouter le prononcé  pour  nous assurer que cela ne soit  pas 

mal traduit .  C’est juste pour vous éviter  un souci avec vos anciens confrères .  

La parole est  à Vil leurbanne Progress iste,  Émil ie PROST.  

Mme PROST.- Je vous remerci e,  Monsieur  le Maire.  Juste quelques mots pour remercier  

les  citoyens de leur travai l  considérable.  Devant ce travai l ,  nous avons été réel lement  
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impressionnés par  ce cheminement fait  d 'enquêtes ,  de réf lexions,  de proposit ions, synthèse 

tout à la fo is  exhaustive et de qual ité.  I l  ne revient pas à notre groupe d’opposit ion de 

chois ir  quel les  préconisat ions  seront mises en œuvre  et  décl inées prochainement ,  nous  

espérons que certaines le seront.  

Nous ne reviendrons pas non plus sur l ’applicat ion de certaines règles ,  voulant rest er  sur 

la  volonté de sa luer  le travai l  des  c itoyens sans al ler  plus  lo in ce soir .  Plus g lobalement ,  

comme nous l ’avons vu tout à l 'heure avec le  travai l  des consei ls  de quart ier ,  c ' est  aussi  

l 'occasion pour nous  de revenir  sur l ' implicat ion bénévole des citoyens des instances 

part ic ipat ives et  sa luer  plus globalement  leur travai l  s i  précieu x, qui  nous permet parfois  

d’al ler  plus au fond de certains sujets  et  d 'avancer sur certaines proposit ions. Je vous 

remercie .  

M. LE MAIRE.- Merci  beaucoup.  Monsieur  PELCÉ, souhaitez-vous vous réagir  ?  

M. PELCÉ.- Rapidement.  Merci à l ’ensemble des groupes d'avoir  salué le travai l  de 

l 'Assemblée citoyenne.  

Deux réact ions à  la proposit ion des groupes  VIE et  Communiste  & Républ icain , sur l ' idée 

que les  membres de l ’Assemblée citoyenne puissent al ler  plus loin et continuer le  travai l  

jusqu'à  l 'écr iture de la  dél ibérat ion.  La première est  d 'en discuter directement avec les 

membres,  c 'est  d 'abord eux que cela  engage . Nous pourrons ,  à la  suite ,  du Consei l  municipal 

en parler  avec eux . En effet ,  ce sont deux choses différentes  entre travai l l er  le sujet dans  

la longueur et remettre un rapport ,  et  clore  le sujet .  Ce sera à  eux de se prononcer.  

D’autre part ,  je voudrais  dire qu’à la suite de temps d'échanges sur ces quest ions, mi-mars ,  

entre de nombreux élus ,  y compris  un élu de l ’opposit ion,  et  les  membres de l ’Assemblée 

citoyenne, un groupe de travai l  se monte sur  ce sujet  du côté de l ’ACV. I ls  ont décidé de 

constituer un groupe pour travai l ler  sur la quest ion de la décis ion polit ique, sur comment 

les préconisat ions vivent leur vie,  et  contr ibuent aux décis ions  polit iques.  Les quest ions 

proposées par  Marc GIOUSE seront  travai l lées dans  ce cadre et je  pense que les  membres 

de l ’ACV seront d'accord pour travai l ler  en ce sens.  

M. LE MAIRE.- Merci ,  Monsieur  PELCÉ. Je souscris  totalement à votre réact ion. Ce n'est  

pas la première fois  que l 'on mobil ise des ci toyens  à Vil leurbanne ,  pour a l ler  jusqu’à la  

délibérat ion .  Nous l ’avons fait  sur la quest ion de l ’accuei l  des personnes en parcours 

migratoire .  Nous devrions y arr iver auss i  sur la condit ion animale ,  mais  nous devons nous 

mettre bien d 'accord sur le  processus ,  pour qu’i l  n’y ait  pas de déception de l ’Assemblée 

citoyenne.  I ls  ont  peut -être envie qu’à  un moment,  nous fass ions u n certain nombre de 

proposit ions et qu’ i ls  vér if ient que cela va dans le sens de ce qu ’ i ls  souhaitaient,  que nous 

leur fass ions vér if ier  les  travaux dél ibérat ifs .  

Pour autant ,  j ' a i  entendu les d ifférentes interventions. Vi l leurbanne ne bri l le pas dans le s  

classements ,  mais  notre col lect ivité s ’est  mobil isée.  La semaine dernière,  nous avons 

inauguré  la deuxième a ire canine en l iberté au Tonkin , qui a  été exécutée dans un travai l  

de part icipat ion  pour  définir ,  avec les propriétaires ,  les  besoins  attendus. Plusieurs  autres 

sont prévues dans différents quart ie rs  de Vil leurbanne, en 2024 et  2025.  

Des réf lexions  sont  également  en cours sur  le parc de la  Feyssine ,  avec des  évolut ions.  

Bien entendu,  la  br igade-Cadre de vie  sensibi l i se au rappel  à  la  réglementat ion,  i l  est  prévu 

un renforcement des sanctions et de la verbal isat ion quand on considérera que le mail lage 
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pour l 'accuei l  des chiens dans  le s  parcs sera suff isant ,  pour  éviter  de pénal iser  quand i l  n 'y  

a pas d'autres solut ions.  

À mon tour de remercier l es  représentants de l 'Assemblée citoyenne, pour la qual ité du 

travai l  réa l isé .  Elle nous oblige  ;  à  bientôt pour la su ite sur  ce dossier- là.  

C'éta it  une communicat ion,  i l  n 'y a  pas  de vote,  mais  tout  cela sera au procès -verbal  de ce 

Consei l .  

4. COMPTE ADMINISTRATIF 2023  –  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Nous passons au rapport n° 146, le compte adminis trat if .  À ce moment -

là,  je dois  confier  la présidence du Consei l  municipal à un autre é lu.  Je  devrai  sort ir  au 

moment du vote auquel  je ne part icipe pas.  

Je propose de passer la présidence à  Mme THOUVENOT pour la présentat ion des  comptes  

administrat ifs .  

La s éance  s e  poursui t  sous  la prés idence  

de  Mme Agnès  THOUVENOT, 1 r e  ad jo in te .  

 

Mme THOUVENOT, Présidente.-  Merci  Monsieur  le Maire .  

Pour la présentat ion de compte administrat if ,  M. Jonathan BOCQUET rapporte et  nous  

avons deux demandes  d' intervention.  Monsieur  BOCQUET, souhaitez-vous d ire quelques 

mots au préalable .  

M. BOCQUET.- Oui, je vais  vous présenter le compte administrat if .  I l  récapitu le,  comme 

chaque année, l ’ensemble des recettes et  des dépenses intervenues sur l ’exercice précédent ,  

soit  l ’année 2023.  I l  permet  de rendre compte et  d’analyser les  f inances  municipales à  la  

date du 31 décembre .  

(Pro je c t ion d ’un PowerPoint)   

Ce compte administrat i f  démontre une normal isat ion de l 'évolut ion budgétaire avec un e 

maîtr ise des dépenses ,  et  ce,  malgré l ' inf lat ion. C'est  un des éléments de contexte  

prépondérant de l 'année  2023, année de forte inf lat ion, de forte augmentat ion des taux 

d’intérêt et  de c r ise immobil ière .  I l  faut aussi  rappeler pour l ’analyse,  qu’ i l  s ’agit  de l ’année  

post-Capita le  française de la culture (CFC),  avec des effets  de bia is  dans  l ’évolution de 

chapitre à chapi tre,  du fait  de la disparit ion d'un certain nombre de recettes ,  dont les  

recettes l iées à  l 'année Capita le française de la  Culture.  

Une augmentat ion de nos recettes ressort  de notre  compte adminis trat if ,  c 'est -à-dire une 

amél iorat ion de notre s ituat ion budgétaire ,  l a  poursuite de l ' effort  de rattrapage  sur les  

équipements publ ics ,  avec 74 mi l l ions d'euros de dépenses  d’équipements ,  soit  une  

progress ion de 19 mi l l ions par rapport à 2022.  

Sur cette  diaposit ive ,  nous présentons le  résul tat  g lobal  de l ’exercice.  

En sect ion de fonctionnement ,  nous voyons l ’équil ibre entre les  recett es  réel les ,  qui  

s ’établ issent  à 184  mil l ions d 'euros , cess ions incluses ,  et  les  dépenses  à  hauteur  
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de 152 mi l l ions d'euros , pour une épargne brute de 31,84 mil l ions d 'euros. Pour mémoire ,  

on était  à 27,8  mil l ions  d'euros en 2022.  

En sect ion d’ invest issement ,  les  recettes réel les  de l ’exercice s ’élèvent à 34,53 mil l ions 

d'euros, et  les  dépenses  réel les  à  84,50 mi l l ions  d'euros,  soit  un solde négati f  de 50 mil l ions 

d'euros.  

Le solde négat if  des restes à réa l iser s ’élevait  à 3 ,84  mil l ions d 'euros .  

Si  vous avez  fa it  les  addit ions  et  les  soustract ions, après la  pr ise en compte des résultats  

excédentaires  de 2022 à hauteur  de 20,4  mil l ions d'euros,  le  compte administrat if  aff iche 

un résultat  cumulé déficita ire de 1,59 mi l l ion d'euros.  

Le fa it  de conserver ce résultat  cumulé déf icitaire et  de le  présenter tel  quel permet  

d’ajuster l ’emprunt au plus près du besoin de la col lect ivi té.  

L'affectat ion du résul tat  e st  détai l lée  dans  la diaposit ive suivante,  d 'abord avec la 

présentat ion de l 'autofinancement.  Le rapport  entre les  dépenses et  les  recettes permet  de 

dégager un taux d 'autof inancement de 17,31  %. I l  s 'améliore par rapport à 2022 , où i l  éta it  

à 15,75 %. I l  est  intéressant de comparer le taux d’autofinancement  à  la mi-mandat à celu i  

du mandat précédent à la même période,  pour évaluer  l 'évolution et  la  s ituat ion de la Vil le 

à cycle équivalent.  Pour mémoire ,  le taux d’autofinancement à la même pér iode du mandat 

précédent  était  de 13,61 %, nous sommes donc quatre points au-dessus du taux 

d'autofinancement précédent .  

La diaposit ive suivante  montre l 'évolution de l 'autofinancement .  En volume, on est  

à 31,6 mil l ions d'euros,  en taux d 'autofinancement,  à 17,32 %. Globalement,  sur ce mandat,  

la courbe est systémat iquement  ou quasiment systémat iquement  plus  haute que sur le  

mandat précédent ,  à l 'exception des  deux dernières années du mandat  précédent .  On 

observe que c 'est  avant  l 'ut i l isat ion du levier f i scal ,  qui a  été prévu au budget  prévis ionnel ,  

et  qui va engendrer des recettes complémentaires ,  donc engendrer une amél iorat ion du taux  

d'autofinancement.  

Sur la diaposit ive s ix ,  vous voyez l 'évolution des recettes réel les  de fonctionnement par  

nature .  El les  s 'élèvent à 184 mil l ions d 'euros,  en hausse de 4,4  % par rapport à 2022. I l  

faut remarquer  :  

‣  d'abord l 'augmentat ion des produits  des services et  du domaine,  l iée pour part ie à  

l 'applicat ion de l ’ inf lat ion sur les  tar ifs  municipaux, par certaines dél ibérat ions que 

nous avons prises en cours d'année ;  

‣  l ’augmentat ion des produits  résultant  du stat ionnement  ;  

‣  sur la f isca l i té,  on voit  au chapitre 73,  l ’effet de l ’évolution des bases ,  la dynamique 

à 7 %, mais i l  faut aussi  noter la très forte d iminution des droits  de mut at ion sur  

laquel le je reviendrai  tout à l 'heure.  

Parmi les  évolutions  et  ce qui peut créer des effets  de levier ,  i l  faut  noter  des effets  de 

chevauchement de disposit if s ,  comme le d isposit if  CAF pour la petite enfance . I l  faut  

parfois  entrer  dans le détai l  pour comprendre l ’évolution d ’année en année. Cela ne change 

pas forcément  structurel lement  les  recettes de la Vil le .  
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Sur deux chapitres ,  à savoir  les  produits  except ionnels ,  et  les  dotat ions  et les  part ic ipat ions ,  

on voit  bien l 'effet de la f in de Capitale française de la culture ,  à savoir  la f in du mécénat ,  

mais  aussi  la f in du soutien de l ' État .  Sur les  dotat ions, on peut auss i  noter un rattrapage  

de compensation de la  taxe d’habi tat ion.  

Du point de vue de la  structurat ion du budget,  cela ne produit  pas  de bouleversements  

majeurs ,  mais  une progress ion de la part  de f iscal i té  directe,  qui  apparaît  davantage  sur  la  

diaposit ive suivante ,  qui montre la typologie des recettes réel les  de fonctionnement. Vous 

constatez que la part de la f iscal i té directe passe de 58,6  % à 62,2 % de nos recettes ,  soit  

une augmentat ion plus  rapide que les dotat ions de nos partenaires ,  État ,  Métropole ,  etc. ,  

et  plus  rapide encore que les produits  d ’ immeubles et  les  droits  de mutat ion.  

Les droits  de mutat ion,  je le  disa is ,  chutent de manière abrupte.  Nous avons voulu fa ire un 

focus sur la  courbe et les  droits  de mutat ion , af in de monter le caractère f luctuant de cette 

recette  d’année en année. Nous ét ions p lutôt sur une tendance haussière les  années 

précédentes jusqu 'à  un pic en 2022,  et  après  ce p ic  de près de 10 mil l ions d 'euros , ces  

droits  ont largement d iminué en 2023 , avec seulement 7  mill ions d’euros, ce que nous avons 

d’ai l leurs inscr it  au BP 2024.  Mais en suivant  les  recettes ,  au mois le mois ,  nous serons 

plus vra isemblablement  à hauteur de 5 mil l ions d'euros.  

C'est  l 'effet  de la cr ise du marché de l ' immobil ier  –  coût du crédit ,  coût de la construct ion,  

pr ix de l ' immobil ier  – ,  ce qui engendre un ralentissement des transact ions ,  donc des pertes 

de recettes s ignif icat ives ,  pour nous , comme pour beaucoup d’autres col lect ivi tés .  Cela  

posera nombre de problèmes sur  lesquels  nous  reviendrons p lus tard.  

Sur l ’évolution des dotat ions et compensation s état iques,  la plupart relèvent  d'enveloppes 

normées,  el les  sont donc globales et  stables .  Soit ,  el les  suivent la  hausse démographique, à 

l ' instar de la dotat ion  forfaita ire ,  so it  l ’effet  de l ’évolut ion des  bases ,  c omme l ’ a l locat ion 

compensatr ice des  taxes foncières .  Parfois ,  leur évolution est l iée à  des effets  de 

«  cr itér isat ion » ,  par  exemple, le  cr itère spécif ique sur la  dotat ion de sol idar ité  urbaine, 

pour lequel la revalorisat ion et la pondérat ion  posit ive du cr itère revenu sont favorables à  

une col lect ivi té comme la nôtre,  mais  vous voyez que ces évolutions restent marginales .  

J 'att ire votre attention sur la nécessaire  v igi lance sur  les  subvent ions et les  dotat ions des  

partenaires .  Nous savons que tous partenaires  sont en diff iculté et  que les robinets vont  

se tar ir .  Cela se voit  ici  en fonctionnement , nous le verrons  aussi  en invest issement .  La 

perte de subvent ions et  de part icipat ions  va nous demander  d'autant plus de vigi lance.  

Sur l 'évolut ion réel le  de fonctionnement par nature,  le  compte administrat if  démontre  

l 'effort  de la col lect iv ité et  sa  parfaite maîtr ise  des dépenses.  En effet ,  les  dépenses réel les 

de fonct ionnement  n'augmentent que de 2 ,46  %. Je d is  ce la ,  parce que nos dépenses ont  

augmenté moins fortement que l ’ inf lat ion. Bien évidemment,  i l  faut prendre en compte la  

f in de CFC, qui a un effet s ignif icat if ,  notamment sur le  chapitre  11, mais  on observe aussi  

que nous avons réussi  à  réduire,  ou en tout cas  à maîtr iser ,  un certain nombre de dépenses .   

Je pense notamment au fait  d ’avoir  l imité la casse au niveau des f lu ides  ;  malgré les  pics 

atte ints  par les  marchés de l 'énergie,  la  facture est  moins  élevée que prévu e. C'est  aussi  la  

conséquence de nos  invest issements pour  la performance énergétique et  de nos efforts ,  de 

nos mesures de sobr iété  énergét ique,  qui  nous  ont  amenés  à  d iminuer  nos consommations.  

L’effet de l ' inf lat ion se  voit  tout de même sur divers postes  de prestat ion,  des postes  
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d’approvis ionnement,  de product ion ou de maintenance.  Nous comptons aussi  les  surcoûts  

exceptionnels  l iés  à  la mise en place du marché de stat ionnement.  I ls  ont  un effet  

s ignif icat if .   

Les dépenses réel les  de fonct ionnement connaissent une augmentat ion modérée , 2 ,46 % 

par rapport à 2022.  Elles  s 'élèvent à 152 mil l ions d'euros. Je disa is  que c’est  remarquable 

compte tenu de la  s ituat ion inf lat ionniste,  mais  i l  faut  évoquer,  pardon d’ insister  sur cet 

événement, que la hausse du point d ' indice de 2022 s ’est  concrét isée sur le budget que nous  

sommes en train d 'analyser ,  c 'est-à-dire l ’année 2023, en année pleine, sans oublier  la pr ime 

du pouvoir  d'achat ,  so it  2,3  mil l ions d 'euros de dépenses supplémentaires ,  qu' i l  a fal lu  

absorber dans le  budget .  Malgré cela ,  et  malgré les  effets  du gl issement-viei l lesse-

technici té,  on arr ive à  une hausse du chapitre  12, seulement de 4,6 %, tout en ayant fa it  

l 'effort  d 'un renforcement de nos services avec 59 postes créés .  

Évidemment, c 'éta it  la  dernière année  de consolidat ion de nos ressources humaines à  ce 

niveau-là.  Nous avons rempli  notre object if ,  sur les  tro is  premières années du mandat ,  de 

renforcement de nos effect ifs ,  tout en maîtr is ant le  chapitre 12.  

I l  faut  ensuite  noter  la  hausse de la  subvention au CCAS et la hausse de la  contr ibut ion à 

l 'ENM. Je ci te ces deux structures ,  car e l les  sont directement impactées  par les  évolut ions  

réglementaires sur la  masse salar ia le  et  par  l ’ inf lat ion ,  i l  s ' impose donc à nous, sauf à  les  

abandonner ,  d 'augmenter également les  subventions qui leur sont versées .  

Sur les  produits  f inanciers ,  vous voyez l 'augmentat ion s ignif icat ive sur  les  charges  

f inancières ,  effet conjugué de l 'augmentat ion de l ’endettement et de la hausse des taux 

d' intérêt .  Notons sur les  taux d’ intérêt que ,  s i  le p ire  semble derr ière nous,  la BCE ne 

semble pas spécialement pressée de baisser  les  taux directeurs .  Je ne lui  donne pas  

forcément tort  quant  à cette stratégie ,  mais  en t ant qu'emprunteur,  on ne peut qu'en 

prendre acte ,  et  voir  l ’effet sur le remboursement  des intérêts ,  sur la dette .  

Je ne vais  pas m’at tarder sur la  typologie des dépenses  de fonctionnement,  aucune évolut ion 

majeure n ’est  à s ignaler  à l 'exception évidente de la diminution de la part de la culture dans 

les dépenses d ' invest issement .  Avec la  f in  de Capitale  française de l a Culture ,  nous sommes 

revenus à des montants  analogues à ceux de l 'année 2021.  

La diaposit ive suivante  présente un focus ,  que vous pourrez reconnaître comme étant un 

exercice de transparence et de s incérité puisque nous présentons,  ici ,  une forme d' invita t ion 

à re lat iviser nos résultats .  Nous avons essayé de neutra l iser  les  effets  de Capitale  française 

de la Culture ,  mais  aussi  d’un certain nombre de gl issements de dépense s ou d ’effets  de 

recettes exceptionnel le s ,  dont on ne sa it  pas s i  el les  sont structurel les .  L’ idée est de 

neutra l iser  tous les  effets  exceptionnels  en dépenses et en recettes e t  donc de comparer ce 

qui est  comparable.  Cela relat iv ise notre amél iorat ion budgétaire ,  s i  je devais  le dire avec 

la formule la  plus pess imiste qui soit .  

La var iat ion corr igée de nos recettes serait  de 3,5  %, et l 'évolut ion de nos dépenses serait  

de 5 ,47 %. Nous ser ions  donc plutôt  sur une détér iorat ion de notre épargne brute.  Entre -

temps, nous avons quand même amélioré un certain nombre de  services ,  déployés de 

nouvel les  pol it iques publiques ,  donc ce n’est  pas tout à fait  comparable de manière aussi  

neutre .  Cela fera l 'objet  des d iscussions de ce compte administrat i f ,  i l  faut b ien évidemment 

prendre en compte toute la complexité des évolutions de l igne à l igne.  
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Sur le niveau d ’ invest issement,  les  dépenses réel les  d’équipement s ’élèvent à 74,1 mil l ions 

d'euros, contre  51,1 au CA 2022.  C'est  le p lus  haut  niveau jamais  réa l isé à  Vi l leurbanne,  i l 

est  assez faci le de rendre compte de cet  effort - là,  c 'est  exactement en dépenses 

d'équipements le  double de la moyenne du mandat précédent.  

Ce déploiement  de nouveaux équipements publics  va nous obliger aussi  à  consacrer 

davantage à l 'entret ien de notre patr imoine,  c 'est  à ant iciper  dans les prochains  budgets ,  

mais  on se rend bien compte que l ’effort  de rat trapage sur les  équipements mis à dispos it ion 

des Vi l leurbannais  est  réel  et  concret .  

D'a i l leurs ,  cet élément  just if ie  pr incipalement l 'augmentat ion de la  dette  v i l leurbannaise ,  

vous avez b ien vu que notre autof inancement reste très bon. Mais ,  de fait ,  cette nécessité 

de rattraper les  invest issements qui n ’ont pas  été réal isés par le passé donne un taux d e 

dépenses d ' invest issement anormalement haut ,  comme i l  a pu être anormalement bas dans 

le passé.  

Sur les  immobi l isat ions  en cours ,  autour de 43 mil l ions  d'euros ,  je vous dispense de la l is te 

des travaux, qui  sont  présentés dans le  doss ier  qui  a vous a  été remis ,  et  que chaque 

Vil leurbannais  peut  constater  directement  dans la  v i l le,  avec toutes  les  contraintes ,  ma is  

qui vont f in ir  par  être de bonnes nouvel les .  

Idem pour  les subventions versées .  Not re plan d' invest issement  constitue un vra i  effort  de 

rattrapage, mais  pas uniquement.  

Certains object ifs  apparaissent d ans le détai l  de notre PPI :  

‣  Ne pas la isser de det t es patr imoniales ,  à  la  fois ,  sur  la quantité et  la qual ité des 

établ issements publics mais aussi  sur l 'entret ien de ce patr imoine.  Nous avons vu 

l ' importance de rehausser un certain nombre d’enveloppes dévolues à l ’entret ien de 

ce patr imoine , sans quoi les  équipements publics ne s eront plus à la  hauteur pour  

accuei l l ir ,  à la fo is ,  nos  agents et  nos usagers .  

‣  Assurer l ’optimisat ion énergétique  ;  

‣  Et aussi  assurer  un parc foncier rendant possible s les  projets  des futurs mandats .  

L’endettement est  forcément en hausse .  L’encours de la dette au 31  décembre 2023 est à  

près de 70 mil l ions d'euros, contre 50  mil l ions d'euros en 2022.  I l  se  compose de 25  l ignes 

de prêts  auxquels  s 'ajoute une l igne de trésorer ie  de 15 mill ions d’euros.  

Le taux moyen de la  dette au 31 décembre est  de 2,51 % contre 1 ,22  %, f in 2022.  On voit  

bien l 'effet de la  montée des taux.  

Pour information, et  parce que certains d’entre vous sont  très vig i lants sur les  rat ios de 

bonne gest ion de la vi l le ,  parmi les  plus observés et considérés comme les plus décis ifs ,  on 

regarde l ’endettement par habitant .  I l  est  de  447 euros/habitant contre 1  080 euros pour  

la strate .  La capacité de désendettement  est  de 2 ,2 années,  nous sommes donc  bien en  

dessous des rat ios  considérés  comme cib le s  pour la strate de notre col lect iv ité ,  même s ' i l  

faut b ien évidemment prendre tout  à  fa it  au sér ieux la  hausse des taux d ' intérêt 

part icul ièrement  perceptible sur l ’exercice  2023, avec un montant  d' intérêt s  qui passe 

de 280 000 à 750 000 euros.  
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Voilà pour la  présentat ion synthéti que du compte administrat if  qui fait  apparaître  un 

excédent de fonctionnement s  de 22,96 mil l ions d’euros.  Conformément aux règles  

budgétaires  qui s ’appliquent  aux col lect iv ités ,  cet  excédent doit  être affecté à  la  couverture  

du besoin de f inancement.  Le besoin de f inancement  est de 24,15 mill ions d’euros,  donc 

supérieur à l ’excédent  de fonctionnements .  En conséquence, la  tota l i té de l ’excédent  doit 

être affectée à la couverture du besoin de fonctionnement.  

Pour résumer mon propos, ce compte adminis trat i f  i l lustre la stratégie f inancière avec une 

année 2023 qui ,  avec le  BP 2024 récemment voté ,  présente la stratégie de normalisat ion du 

budget  :  achèvement de la première part ie de mandat ,  qui était  consacrée à la consolidat ion 

et au rattrapage, fort  effort de rattrapage RH et  sur la  PPI, fort  effort  sur la  transi t ion 

écologique que nous a l lons poursuivre,  mais  maintenant  avec une évolution paral lèle des 

dépenses et  des recettes et  donc, un taux d'autofinancement  qui va s 'amél iorer .  

Je vous remercie.  

Mme THOUVENOT, Présidente.-  Merci ,  Monsieur  BOCQUET. Deux demandes 

d' intervention, une pour l 'ensemble de s groupes de la majorité ,  portée par Les Écologistes .  

M. Jacques VINCE intervient  pour  les  rapports  N· s  146,145 et 87.  

M. VINCE . -  Merci .  Chers  col lègues,  c 'est  en effet une intervention faite au nom de 

l 'ensemble des groupes de la  majorité ,  ce qui n ’est  pas anodin.  Cette parole commune 

permet  de marquer l a  cohésion de notre  majori té sur  les  choix budgéta ires ,  qui  sont  parfois ,  

certes ,  diff ici les  dans  le contexte actuel ,  mais  toujours assumés col lect ivement par  

l 'ensemble des groupes  de la major ité .  

Une fois  n’est pas coutume, nous voudrions d’abord remercier Jonathan BOCQUET, pour 

cette présentat ion claire et  saluer ,  une nouvel le fois ,  le travai l  des services qui font,  comme 

chaque année, œuvre de vulgar isat ion pour  nous présenter un compte administrat if  l i s ible 

et  exploitable ,  qui n 'était  pas évident  de prime abord.  

Ce compte administrat i f  est  f inalement à l ’ image de ce que notre majorité réa l ise  depuis le 

début du mandat ,  au regard des besoins identi f iés  voici  maintenant quatre ans,  c 'est-à-dire 

un budget  de fonctionnement  maîtr isé  et  un niveau d' invest issement très  important .  Ce 

n'est  pas un long f leuve tranquil le ,  mais  pour nous orienter sur un chemin budgéta ire ,  

parfois  ponctué d ’ imprévus,  d’ incert itudes ou de contraintes exogènes indépendantes de 

notre volonté –  Jonathan BOCQUET les a rappelés  – ,  i l  nous faut des  repères .  Ces bal ises ,  

qui nous guident ,  sont ,  d’une part ,  l ’art iculat ion de  d ifférentes échel les de temps, la volonté 

de re l ier  et  d’offr ir  des services  de qual ité,  de façon homogène,  dans les  d ifférents 

quart iers ,  d 'autre part .  

Notre Vil le cont inue de se développer  avec des services publics et  des équipements de 

proximité,  pour le court terme,  et  les  transit ions nécessaires pour dess iner la Vil le de 

demain, pour le moyen et le long terme. À toute s ces échel les  de temps, i l  est  possible de 

fabriquer du l ien pour les  habitants .  

Nous est imons que notre responsabil i té est  d’offr ir ,  dans un contexte social  et  économique 

très compliqué pour  de nombreux Vil leurbannais ,  des services de qual ité et  des 

équipements de proximité.  Cela a  un coût ,  celui  de la sol idar ité et  nous sommes f iers  de  

voter un compte administrat if  de cette envergure.  
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Jonathan BOCQUET a commencé par le fonctionnement , je vais  faire l ' inverse en par lant  

d'abord de l ' invest issement.  Les dépenses n ’ont jamais at teint un parei l  montant ,  prè s 

de 85 mil l ions d ’euros . Pour donner quelques éléments de comparaison, la dépense 

d'équipement  par habitant à Vil leurbanne est à 443 euros , contre 243  euros pour  les  Vi l les  

de notre strate,  c 'est  d ire notre engagement.  

Après les  études approfondies ,  les  procédures légales ,  le pic est  atteint en mil ieu de mandat ,  

c’est  normal .  I l  est  très sain de voir  éc lore de nombreux projets  qui nécess itent  des  

engagements de crédits  et  de personnels .  Nous n'avons pas cessé de pointer ,  depuis  le  

début de ce mandat ,  les  nécessaires rattrapages à fa ire sur les  équipements publics ,  leur 

entret ien , mais  aussi  sur les  manques qui pouvaient apparaître.  Ce montant donne à voir  

que nous avons mis en cohérence les besoins identif iés  et  les  act ions menées.  

Nous tenons d 'a i l leurs ,  ici ,  à saluer le travai l  et l ’engagement de l 'ensemble  des services de 

la Vil le ,  qui  sont les  chevil les  ouvrières  de nos projets  polit iques ,  car s i  les  montants 

d’invest issement  sont é levés,  la charge de travai l  l ’est  tout  autant .  

Je ne vais  pas égrener  une longue l is te à  la Prévert de tous les  projets  marquants de l 'année 

d'heure 2023, mais quelques -uns quand même :  

→  17,5 mil l ions d 'euros  dans l ’équipement de nos écoles ,  qui est  le grand pôle 

d’ invest issement de la Vil le  :  

-  la construct ion du groupe scola ire S imone Veil  ;  

-  de la crèche Ellen Key ;  

-  ainsi  que les restructurat ions de Renan Sud, de Croix Luizet qui vont  démarrer 

en 2023 ;  

-  les  travaux du groupe scolaire  Niki de Saint-Phalle  de la ZAC Grandclément 

ont également démarré ;  

-  les  bib l iothèques de c inq écoles  ;  

-  s ix cours de créat ion  ont été rénovées.   

→  Le secteur de l 'éducat ion n 'est  pas le seul  à avoir  bénéf icié  d’un grand coup 

d’accélérateur dans les  équipements qui  sortent de terre  :  les  équipements sport ifs  

n 'ont pas été oubliés  ;  de nouveaux jardins ont été inaugurés  ;  l ’espace Jean-Monnet 

est en travaux ;  ceux de la ZAC Gratte-Ciel  ont été lancés.  

Cela fait  une vi l le en chant ier ,  mais  l 'on voi t  que les projets  prennent co rps. La Vi l le 

invest i t ,  la  Vil le  se transforme, la  Vil le  crée des  services de proximité,  des espaces de 

rencontre,  des l ieux végétal isés et  aménagés pour se ressourcer .  I l  reste à faire ,  mais  nous 

n'avons pas à rougir  de ce que nous avons accompli .  

Au chapitre des  dépenses de fonctionnement , comme cela a été dit ,  les  dépenses réel les  de 

fonctionnement ont ,  de manière générale,  augmenté de près de 2,5 % quand les  recettes 

ont augmenté d ’un peu moins de 4,5  %.  

Les dépenses de personnel augmentent de  4,6 %, ceci étant  dû à l ’augmentat ion du point  

d’ indice et de nouvel les pr imes  aux agents .  Ce sont  les  premières  explicat ions .  L'État  a  

augmenté le  point  d ' indice à  deux reprises ,  3,5  % en 2022 et de 1 ,5  % en 2023.  Nous 

n'a l lons pas déplorer  ces augmentat ions ,  b ien au contraire,  mais  el les  se sont faites sans  

compensation f inancière et  représentent un c oût de 5 mill ions d’euros  en année ple ine pour  

notre col lect ivité.  
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À cela  s ’a joutent,  en 2023, d’autres revalorisat ions indic ia ires pour un montant  proche 

de 1 ,5 mil l ion d 'euros. Ces revalorisat ions éta ient attendues, nécessaires pour l e pouvoir  

d’achat  de nos agents ,  mais  bien en  deçà de l ’ inf lat ion, et  restent insuff isantes .  

Notons la baisse s ignif icat ive des  charges  à  caractère général  de 15  %, expliquée 

notamment par une démarche de sobriété globale dans les  dépenses  de la  col lect ivité  ;  de 

nombreux budgets sont  en baisse ,  l 'é lectr icité,  les  fêtes  et  cérémonies ,  les  fournitures ,  les  

vêtements de travai l .  

Notons que le  part i  pr is  d’une rénovat ion thermique de nos bât iments  paie,  ce la  ne fait  que 

commencer ,  nous misons sur l ’avenir .  Nous avons moins dépensé en électr ici té ,  malgré 

l 'augmentat ion des tar i fs ,  le  poste d’électr icité a  baissé cette année.  Même tendance pour 

les  carburants  ;  grâce au travai l  de rat ionnement et de mutual isat ion des  véhicules ,  le 

budget  carburant a baissé de 43  %. 

Certaines l ignes ont  néanmoins  fortement augmenté, comme le budget de maintenance avec 

la mise en place du marché de gest ion du stat ionnement payant ,  même chose pour le budget 

de l ’al imentat ion, qui  augmente de 12,3  % pour un montant tota l  de 12,9  mill ions d ’euros.  

Malgré la forte hausse et l ’ inf lat ion des prix  de l ’al imentat ion, n ous poursuivons notre 

polit ique ambit ieuse de restaurat ion scola ire,  avec des produits  de qual ité ,  bio , locaux,  

issus du commerce équitable,  que nous proposons quot idiennement  à  nos enfants  et  à nos 

aînés,  c 'est  toute notre f ierté .  

D'autres budgets comme les frais  de nettoyage des locaux  sont en légère augmentat ion , cela 

peut para ître anecdotique,  mais  cela est  révélateur du soin que nous apportons aussi  aux 

services rendus dans les bât iments municipaux.  

Nous réuss issons donc à contenir  les  dépenses de fonct ionnement ,  a lors même que nous 

sommes légit imes à considérer que la dotat ion de l ' État est  bien en deçà de ce que nous 

ser ions en droit  d’attendre ,  car  les  chiffres  ne mentent  pas .  Avec 126 euros par habitant 

contre 214 euros par habitant pour les  Vil les  de notre strate ,  nous avons presque deux fois  

moins de dotat ions de l 'État  que les autres communes de notre tai l le .  Dit autrement,  quand 

toutes les  grandes v i l les  de France touchent,  en moyenne, 100  euros de l ’État ,  Vil leurbanne 

en touche 59. C'est  assez stupéfiant,  pour une Vil le popula ire,  de banl ieue, avec des besoins  

sociaux et économiques cr iants .  

Notre endettement  reste cependant largement en dessous de la  moyenne nationale des  

Vil les  de notre strate ,  cela  a  été rappelé ,  nous sommes même à moins de la moit ié de cet te 

moyenne,  avec une capacité  de désendettement de 2,21  ans.  Cela  nous  met  dans une 

posit ion favorable pour poursuivre notre plan d’ invest issement  ambit ieux, sans mettre les 

f inances  de la Vil le  en danger,  mais  sans  renoncer  non plus  au recour s à  l ’endettement  dans 

des l imites des plus ra isonnables .  

Nous voulons ,  pour f inir ,  retenir  la bonne s i tuat ion f inancière de la Vi l le pour préparer 

l 'avenir  face aux enjeux écologiques et sociaux,  qui  sont d evant nous .  Les choix nécessaires 

demandent du courage, notre major ité  en a,  et  nous voterons évidemment ce compte 

administrat if .  Je vous remercie .  

Mme THOUVENOT, Présidente. -  Je vous remercie .  Une intervention pour Vil leurbanne 

Progress iste,  Madame Sabrina BENHAÏM. 
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Mme Sabrina BENHAIM.-  Madame la première adjo inte ,  chers col lègues,  le compte 

administrat if  2023  est censé être le retour à  un budget  dit  normal isé,  après  des années 2020 

et 2021 marquées par le covid , et l ’année 2022 sous le s igne de Vil leurbanne  Capitale  

française de la  Culture .  

En réal i té ,  s i  le contexte s ’est  retrouvé extrait  de ces événements  altérant  l a s ituat ion 

budgétaire,  nous sommes loin d 'un budget «  normal  »  pour Vil leurbanne. En cela ,  le budget 

de Vil leurbanne continue à enfler  comme un bal lon , que l 'on gonfle ,  avec un volume qui  

s ’étend ,  mais se fragi l ise en même temps à mesure que l ’on essaie de l ’ét irer .  

Ainsi  pour ce CA, nous  cont inuons de constater une hausse des  dépenses et  ceci  b ien que 

les dépenses ,  l iées à  Vi l leurbanne Capita le française de la Culture,  so ient derr ière nous.  

Nous aurions pu penser que les quelques mil l ions de dépenses correspondant à  cet 

événement auraient permis de d iminuer les  dépenses ,  ce n’est  pas le cas .  Et d 'a i l leurs ,  de 

combien de mil l ions parlons -nous ?  Nous restons toujours  dans l ’at tente du bi lan f inancier 

de Vil leurbanne Capita le française de la Culture 2022,  faisant  état  des recettes  et  des  

dépenses l iées à l ’événement .  Vous l 'aviez annoncé  pour ce CA 2023,  et  sauf erreur de 

notre part ,  i l  n 'a  pas été joint .  Nous réitér ions donc notre demande  :  pouvez-vous  présenter  

ce document et le rendre publ ic  ?  

Pour en revenir  à  ce CA, nous pouvons constater  que les dépenses d’ invest issement  

augmentent de près de 40  %, et  ce,  a lors que dans le même temps,  le s  recettes 

d’invest issement n'augmentent  que de 12  %. 

Les dépenses  réel les  d’équipement  s ’é lèvent  à  74  mil l ions d’euros contre 51 mi l l ions 

d'euros au CA 2023,  p lus de 45 %, démontrant une phase de p le in essor  dans les  différents 

travaux. Cela i l lustre votre volonté de tout fa ire en même temps, sans prior isat ion, ce qui 

fait  que la  vi l le  est  en chantier  permanent.  

Les dépenses sont majoritairement  f inancées pa r la dette .  Pour mémoire,  le stock de dettes 

étai t  de 50 mil l ions d 'euros, f in  2022, i l  est  de près de 70 mi l l ions  d'euros ,  f in 2023,  

auxquels  s ’ajoutent  16  mill ions d 'euros  d’emprunts s ignés en 2023 ,  mais  reportés  et  donc 

encaissés  en 2024. Ce sont donc 41,6  mil l ions  d'euros d 'emprunts s ignés en 2023,  soit  près  

de l ’encours total  de la  dette en 2021 ,  qui  étai t  de 40 mi l l ions d'euros.  

De manière induite ,  les  charges f inancières l iées au remboursement des intérêts  de la dette 

augmentent aussi ,  de 350 000 euros en 2022 à p lus d 'un mi l l ion d'euros en 2023. Elle s  

connaissent  donc une forte hausse de 195 %, et  ce ,  après  une hausse déjà  conséquente de 

50 % de 2021 à 2022.  

Puisque le  volume de la dette augmente,  i l  es t  donc logique que les  charges augmentent 

également ,  mais  ces hausses s ’expliquent surtout par la  croissance conséquente des taux  

d' intérêt ,  qui s ’est  poursuivie  en 2023. En  août 2021, la Vil le se voyait  proposer un taux 

de 0 ,55 % sur une durée de quinze ans , actuel lement ,  i l  est  p lutôt  autour de 3,80 à 4 ,3 %.  

Vous pourrez nous rétorquer qu'avec 70 mil l ions d'euros de dette ,  nous sommes toujours 

en deçà de la dette des autres Vil les  de notre strate.  C'est  vra i ,  mais  pour combien de 

temps ? Les autres Vil les  sont majori tairement engagées  dans une démarche de maîtr ise de 

la dette,  là où Vil leurbanne connaît  une croissance galopante avec des  frais  structurels  

grandissants .  Vous l ’avez évoqué,  ce sont  les  frais  l iés  aux nouveaux équipements  qu’i l  va 
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fal lo ir  entretenir ,  les  f rais  de personnel seront augmentés ,  et  une s ituat ion qui s ’embal le  

avec p léthore d ' invest issements ,  malgré des taux d ' intérêt accrus .  

L'équil ibre f inancier ayant été mis à mal,  cela conduit  à avoir  recours à la hausse de la taxe 

foncière en plus  d 'une forte hausse de l 'endettement.  La D M n° 1 semble indiquer une 

continuité  dans cette  évolution de la dette pour 2024  avec 3 mi l l ions d'euros 

supplémentaires .  

Cette DM est également l 'occasion de constater que les dotat ions en provenance de l ’État ,  

forfaita ires ,  et  DSU, sont supérieures au montant prévu au BP 2024, avec un montant  

supplémentaire  de 500 000 euros.  Quant  aux DMTO, les  droits  de mutat ion à t i tre  onéreux,  

alors qu ' i l s  avaient atteint un niveau maximum en 2022 de 9 ,8 mil l ions d 'euros , i ls  ont 

fortement chuté en 2023  et s ’établ issent à 6 ,93 mi l l ions d 'euros. Avec la DM, on prévoit 

une nouvel le baisse cet te année.  

Concernant l 'épargne  de gest ion à 32 ,59 mil l ions d 'euros , el le  est  en hausse d e 20 % et  

l ’épargne brute à  31  mil l ions d 'euros, de plus 14 %. Le taux d 'épargne brute ,  hors cess ions ,  

autofinancement,  passe de 15  % à 17 %. Ce taux n’est  tout de même pas revenu au niveau 

de 2021, à  19 %. 

Quelques  quest ionnements  par ai l leurs .  Dans un contexte de fortes dépenses de votre part ,  

nous avons quelques quest ions  concernant  notamment la  lo i  EGalim.  I l  est ,  en effet ,  

indiqué que pour la restaurat ion scola ire ,  un taux de 47,5  % de produits  est  s igne de qual ité  

en 2023, alors qu ' i l  éta it  de 52  % en 2022. Vous indiquez que la baisse du taux EGalim a 

été nécessaire pour respecter l ’ inscr ipt ion budgé taire  dans un contexte de forte inf lat ion 

budgétaire des pr ix al imentaires ,  comment just if iez-vous que le budget soit  un frein à la  

qual ité  du contenu des ass iettes de nos enfants  ?  

De même, les  contrats  de prestat ion de service sont en diminut ion à 0,728  mill ion d’euros ,  

moins 8 ,5 %, avec une moindre intervention . Cela fait  état  d 'une révis ion d e l ' intervention 

en mat ière de tra itement des tags ,  également une moindre intervent ion en matière 

d’enlèvement des véhicules en stat ionnement gên ant,  par  la fourr ière ,  et  d ’enlèvement des 

déchets .  Pourquoi  ces  différents postes ont- i l s  fait  l 'objet d 'une baisse budgétaire  ?  

En conclusion,  lors du BP 2023,  nous  nous  a larmions  de la  dégradation de la s ituat ion 

f inancière,  et  de la diff iculté de tenir  tout un mandat à un rythme effréné, nous constatons  

que la s i tuat ion en 2023 est encore à l ’ image de votre  volonté de dépenser abondamment.  

Vous avez gonflé le  bal lon,  et  f in  2023,  vous avez quand même annoncé une hausse des  

impôts ,  l ’arrêt des embauches , une hausse des recettes d’un côté,  un resserrement d’une 

part ie  des dépenses de l 'autre.  Souhaitons donc qu ’en  2024, la recherche d ’une  bonne santé 

f inancière soit  au cœur de vos préoccupations. 2024 sera peut-être,  espérons-le,  une 

bouffée d’air ,  mais  les  choix passés continueront de maintenir  une press ion constante sur 

notre bal lon, mouvementé par  des éléments  externes  tels  que la baisse des DMTO par 

exemple . Aussi ,  i l  faut aussi  bien tenir  le  f i l  qui ret ient  notre bal lon,  comme on t ient  les  

bal lons de sa bourse.  Je vous remercie.  

Mme THOUVENOT, Présidente. -  Je vous remercie .  Monsieur  BOCQUET.  

M. BOCQUET . -  Merci aux intervenants ,  merci à M.  VINCE d'avoir  rappelé le  niveau 

aberrant de dotat ion de l ’État par habitant  à  la  v i l le de Vil leurbanne,  quasiment  moit ié  
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moins que l ’équivalent pour les  communes de notre strate ,  i l  dit  en peu de mots ce à  quoi 

doit  faire face notre col lect if  budgétaire  pour  établ ir  des polit iques publiques.  Nous avons 

moins de moyens que des vi l les  équivalentes ,  sans doute parce que l 'État considère que 

Vil leurbanne est une vi l le pr ivi légiée,  avec une populat ion priv i légiée .  Je ne vois  pas d ’autre 

expl icat ion.  

Une fois  ce constat  posé, quand avec l ’équipe municipale ,  nous construisons un budget  

volontaire  qu i nous permette de répondre aux besoins des habitants ,  nous fa isons le choix 

volontar iste d 'al ler  chercher dans l 'ensemble de nos capacités ,  pour f inancer nos  pol it iques 

publiques .  

Pour la première fo is ,  je suis  un peu surpris  par l ’ intervent ion de l ’oppos i t ion parce que, 

depuis le début du mandat ,  votre groupe est  très attentif  aux rat ios f inanciers .  I l  se trouve 

que ce compte adminis trat if  rend compte d ' indicateurs  qui sont  tous  dans le  ver t ,  qui sont  

tous bons et largement meil leurs que les col lect ivités  des autres strates ,  et  qui s 'améliorent.  

Malgré ces amél iorat ions , vous continuez de vous a larmer.  

Je vous avais  dit  en début de mandat de fa i re attention , car ce discours r isque de se 

retourner contre vous  :  à un moment donné,  le discours a larmiste ne sera p lus crédib le et  

je pense que nous arr ivons à ce moment .  

Je remercie l 'ensemble des groupes de la majorité ,  qui travai l le nt avec moi  et  avec les  

services à la préparat ion budgétaire,  avec la réal i té d’une col lect ivité sous -dotée en 

f inancements partenaires .  Vous notez que les  dépenses d' invest issement  augmentent  p lus 

vite  que les recettes  d’ invest issement  ;  en soulevant cela ,  vous notez que nos  partenaires 

ne sont pas à la hauteur  de notre effort ,  que l 'État  nous abandonne sur  nos invest i ssements 

et  se désengage petit  à pet it ,  et  que nous devons porter seuls  les  efforts  de la municipal i té.   

Dans ce contexte diff ici le,  nous arr ivons à faire des choix , parfois  diff ici les ,  comme de 

contenir  l ’évolut ion budgétaire  en pér iode d ' inf lat ion, alors  que nous sommes soumis par 

l ’État  à  des obligat ions réglementaires supplémentaires .  Vous avez c ité  EGalim ,  j ’ a i  indiqué 

les évolutions sur  la masse salar iale ,  le  point  d’ indice,  la pr ime pouvoir  d'achat ,  on pourra it  

en citer  d 'autres .  Je ne dis  pas cela  pour  nous lamenter ,  mais  pour préciser  la s ituat ion,  qui 

est  la nôtre ,  au moment où nous construisons  notre budget .  

Je n'entrerai  pas  dans les réponses l igne à l igne, que vous posez dans le budget ,  car  ce sont 

des éléments qui s ’étudient  plutôt lors de s  commissions, notamment la Commission 

administrat ion générale  et  f inances ,  parce que cela permet à chaque élu et à chaque service 

de donner des réponses  circonstanciées ,  p lutôt  que de donner des éléments superf iciels  en 

Consei l  municipal  où nous n'avons pas le  temps d’y revenir .  Nous aurons les éléments à 

vous fournir  sur  la quest ion des tags ,  des déchets ,  et  la loi  EGalim.  

Concernant le budget  CFC, nous vous l ’avions bien  promis courant 2022, et  nous vous 

l ’avons donné, courant  de l ’année 2023. A u moment du compte administrat if  2022, nous  

vous avions donné les éléments ,  mais  aucun problème pour vous redonner l 'ensemble de 

ces éléments .  

Je ne voudrais  pas  que l 'on se trompe de réci t ,  parce qu'en mélangeant ,  à la  fois ,  la  décis ion 

modif icat ive et  le compte administrat if ,  vous  semblez laiss er  entendre que l 'améliorat ion 

de nos rat ios est  l iée à l 'ut i l isat ion  du levier f isca l .  Notre s ituat ion f inancière s ' est  

amél iorée,  en 2023,  avant même que nous ut i l is ions  le  levier  f isca l .  Mais ,  depuis ,  nous 
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avons eu les annonces de l ’É tat ,  la  réal i té du marché de l ’ immobil ier  et  donc la  perte de 

DMTO, la  diminution moins rapide que prévu  des taux d ’ intérêt .  Ces éléments nous 

poussent à considérer  que c 'est  le  bon t iming ,  pour act ionner  le  levier  f iscal ,  pour  garder  la 

même séréni té sur l 'ensemble du mandat  municipal .  

Nos rat ios  sont bons , la s ituat ion f inancière est  extrêmement s aine. Elle est  enviée  par  bon 

nombre de col lect iv ités  et ,  lorsque nos partenaires se désengagent,  ce n’est  pas parce qu’i ls  

n’ont pas confiance en nous , mais  qu ' i ls  n 'en ont plus les  capacités ,  à  commencer  par l 'État .  

L 'ensemble des col lect ivités a diminué ses dettes de 24  % sur la période 2017-2024, je 

prends ces  dates au hasard,  pour  voir  qui  peut  être aux manettes  de l 'État  à  ce moment- là.  

Pendant  que les col lect ivités ont baissé leur  endettement de 24  % ,  l ’État a augmenté sa 

dette  de 33 %. Voilà qui porte l 'effort  en termes de désendettement ,  et  pourtant  ceux qui  

portent l ' invest issement public à 75 %, ce sont ces mêmes col lect iv ités locales .  El le s  

arr ivent tout  à  la fois ,  à ne pas  s ’endetter et  à  porter l ’ invest issement public,  pendant  que 

l 'État ,  qui ne part icipe qu'à 25  % à cet invest issement ,  a augmenté sa dette  de 33 %. 

Nous poursuivons le p lan de mandat .  Vous avez d ans le budget l ’ef fort de ma î tr ise  des  

dépenses tout en act ionnant effect ivement le levier  de la dette et  le  levier  f iscal ,  dans une 

logique la  plus équi l ibrée possib le .  C'est  donc bien un levier de normalisat ion. C'est  une 

posture prudente,  dans un contexte part icul ièrement incertain,  je  n 'a i  pas besoin de 

rappeler les  éléments de pol it ique  nationale et  de géopolit ique.  

Vous dites  que nous faisons tout en même temps, s i  c 'est  le  procès qui  sera fait  à  cette  

équipe municipale ,  nous sommes prêts  col lect ivement à  en être les  accusés.  

Mme THOUVENOT, Présidente. -  Je vous  remercie ,  Monsieur  BOCQUET.  En effet ,  

c’est  un travai l  très col lect if  qui permet d'arr iver à des décis ions  col lect ives budgétaires .  

Je ret iendrai  un chiffre,  les  dépenses  de fonctionnement  augmentent de 2,46 % alors qu'au 

même moment , l ' inf lat ion était  à 4 ,9 %. Ce sont des choix responsables et  col lect ifs .  

Je vais  mettre ce compte administrat if  aux voix .  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé, je vous remercie .  

7 votes contre –  Monsieur Prosper KABALO, Monsieur  Loïc CHABRIER, Madame Virginie 

DEMARS, Monsieur  Stéphane COLSON, Madame Sabrina BENHAIM, Madame Emilie PROST, Madame 

Anaïs D'HOSTINGUE. 

-  Adopté à la majorité –  

5.  APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 –  M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT, Présidente. -  La dél ibérat ion suivante est  re lat ive à l ’ approbation 

du compte de gest ion 2023. M.  Jonathan BOCQUET rapporte,  i l  n ’y a  pas de demande 

d' intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé, je vous remercie .  

-  Adopté à l ’unanimité -  
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6. AFFECTATION DU RÉSULTAT 2023 –  M. Jonathan BOCQUET  

Mme THOUVENOT, Présidente. -  L’affectat ion du résultat  2023, M. BOCQUET 

rapporte ,  i l  n’y a pas de demande d ' intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

7.  ACTUALISATION ET REVISION D'AUTORISATIONS DE 
PROGRAMMES –  M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT, Présidente. -  Actual isat ion et  révis ion de prog rammes,  

M. BOCQUET rapporte,  i l  n ’y a pas de demande d ' intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

8.  DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 –  M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT, Présidente. -  Décis ion modif icat ive n°  1,  i l  n ’y a pas de demande 

d' intervention, M.  Jonathan BOCQUET rapporte.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  Vil leurbanne Progress iste vote contre .  

I l  est  approuvé.  

7 votes contre –  Monsieur Prosper KABALO, Monsieur  Loïc CHABRIER, Madame Virginie 

DEMARS, Monsieur  Stéphane COLSON, Madame Sabrina BENHAIM, Madame Emilie PROST, Madame 

Anaïs D'HOSTINGUE. 

-  Adopté à la majorité  –  

9.  MODIFICATION DU RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER –  
M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT, Présidente. -  Modificat ion du règlement  budgétaire  et  f inancier ,  

M. Jonathan BOCQUET rapporte ,  i l  n’y a pas de demande d' intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

10.  GARANTIE D'EMPRUNT SEMCODA -  RÉHABILITATION EHPAD LES 
SINOPLIES - RÉSIDENCE BLANQUI, SITUE AU 36 DE L'AVENUE AUGUSTE -
BLANQUI, A VILLEURBANNE –  M. Jonathan BOCQUET 
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Mme THOUVENOT, Présidente .-  Le rapport suivant,  le n°  140, est  une garantie  

d’emprunt pour la  SEMCODA, pour  la réhabil i tat ion d’un EHPAD, rés idence Blanqui,  s i tué 

rue Auguste-Blanqui.  

M. Jonathan BOCQUET rapporte ,  i l  n’y  a pas de demande d ' intervent ion. Une s ituat ion de 

déport est  s ignalée .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

11.  GARANTIE D'EMPRUNT ALLIADE HABITAT - ACQUISITION EN VEFA 
DE 15 LOGEMENTS AU 29-35, RUE DU LUIZET, A VILLEURBANNE –  
M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT, Présidente. -  Le rapport n° 141 est une garantie d ’emprunt  pour  

Alliade Habitat ,  pour l ’acquis it ion de logements rue du Luizet .  

M. Jonathan BOCQUET rapporte ,  i l  n’y a pas de demande d' intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

12.  GARANTIE D'EMPRUNT VILOGIA - ACQUISITION EN VEFA DE 6 
LOGEMENTS AU 9-13, RUE DE DELLE, A VILLEURBANNE –  
M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT, Présidente. -  Garantie d'emprunt pour Vilogia pour l ’acquis it ion 

en VEFA de 6 logements ,  rue de Del le .  

M. Jonathan BOCQUET rapporte ,  i l  n’y a pas de demande d' intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

13.  CONVENTION DE SERVITUDE DE PASSAGE DE CANALISATIONS EN 
TRÉFONDS POUR L'ÉCOULEMENT DES EAUX PLUVIALES DEPUIS UN 
TERRAIN PROPRIÉTÉ DE LA VILLE SISE 17 RUE DE LA LIGNE DE L'EST A 
VILLEURBANNE –  M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT, Présidente.-  Rapport n° 165 relat if  à une convention de servitude 

de passage de canal isat ions en tréfonds pour  l 'écoulement des eaux pluvia les  sur un terrain 

propriété de la Vil le.  

I l  n’y  a pas de demande d ' intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  
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-  Adopté à l ’unanimité -  

Mme THOUVENOT, Présidente. -  Je redonne la présidence de l 'Assemblée à  

Monsieur  le Maire .  

 

 

Monsieur  l e  Maire  r eprend la prés idence  de  la séance .  

 

14.  CHARTE DU RÉSEAU VILLEURBANNAIS CONTRE LES VIOLENCES 
SEXUELLES, SEXISTES ET DISCRIMINATOIRES DANS LES ÉVÉNEMENTS 
PUBLICS –  Mme Agathe FORT 

M. LE MAIRE.- Merci .  Le rapport  n° 79, la  charte du réseau  vi l leurbannais  contre les  

violences sexuel les ,  sexistes et  discr iminatoires dans les événements publics .  

Mme FORT rapporte ,  i l  y a  une demande d' intervention. Madame l 'Adjointe,  souhaitez-

vous dire un mot sur ce rapport  ?  

Mme FORT.- Oui, merci ,  Monsieur  le Maire .  Chers col lègues,  l e projet autour de cette 

charte a commencé autour de CFC 2022, pendant cette année fest ive et très culturel le à 

Vil leurbanne.  

Lors de l 'é laborat ion du fest ival  réel  par les  jeunes de Vil leurbanne , les  demandes de lutte  

contre les  VSS, violences sexistes  et  sexuel les ,  ont été prépondérantes dans le travai l  

col lect if ,  et  la sensib i l isat ion aux discr iminations a été omniprésente .  Les jeunes ne 

voulaient pas d’une fête sans inclusion,  sans bienvei l lance, sans sécurité pour tous et 

toutes .  

I l  éta it  alors nécessaire  de travai l ler  en profondeur sur le su jet  et sur l ’ensemble du 

terr itoire .  Depuis lors ,  la Vil le  a  animé un réseau  de tous les  acteurs du monde fest if  et  

culturel  sur la Vil le ,  af in d’échanger les  re tours d'expérience, de part ager les  bonnes 

prat iques et  d 'avancer ensemble,  peu importe la tai l le  des structures .  

Cette charte a alors  été travai l lée avec l 'ensemble des partenaires engagés  dans ce travai l ,  

pour acter nos  engagements  col lect ifs ,  qui  ont déjà  des réal i tés  concrètes ,  et  ainsi  déf in ir  

un cadre d'act ions pour que de nouvel les  structures puissent nous re joindre, sans repart ir  

de zéro à chaque élarg issement  du réseau.  Nous avons pour object i f  d’étendre ce travai l  

aux événements sport ifs ,  puis ,  de plus en plus largement pour atteindre 100 % des l ieux et 

des événements où on rencontre la présence des publ ics et  leurs interact ions potentiel les .  

Avec cet te  charte ,  nous sommes dans  un engagement pragmatique. Notre intent ion est  de 

faire  respecter la loi .  Malheureusement ,  l a lo i  ne suff it  pas à faire  bouger  les  mental i tés .  

Alors on cont inue à rendre vis ible ,  à sensibi l i ser ,  à former, à transformer les prat iques et 

à agir  par le droi t  quand le reste n'a pas suff i .  Nous devons tous et toutes  ouvr ir  les  yeux 

sur les  vio lences  sexistes ,  sexuel les  et  d iscr iminatoires ,  qui  se combinent  entre el les ,  

s ’enchevêtrent  et  font part ie  intégrante du quot idien de nombre de personnes. Nous devons 

agir  col lect ivement.  
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I l  ne vous aura pas échappé que nous sommes en pér iode é lectorale  et  les  sondages  

annoncent une montée de l 'extrême droite  h istorique lors de ces prochaines é lect ions  

européennes. A llons-nous continuer  à regarder cette  progress ion sans r ien faire,  voire  en 

l ’a l imentant  ? Je vois  passer à la télé,  dans les  journaux , et  parfois  même dans la presse 

locale ,  des propos nauséabonds perclus de sexisme et  de racisme, notamment de racisme  

antimusulman.  

Bel l  Hooks a d it  :  « La vér i table  so l idar i t é  po l i t ique ,  c ' e s t  apprendre  à lu t t er  

contre  des  oppress ions  qu'on ne  subi t  pas so i -même.  »  

J 'ai  de très bons outi ls  pour détecter ces propres bia is  racistes ,  car se dire antirac iste ne 

suff it  pas à l 'ê tre.  Je suis  tout à votre disposit ion pour en discuter  et  travai l ler  le sujet .  En 

attendant  d'atte indre cet object if  de sécuri té égale  pour tous et toute s ,  i l  nous faut travai l ler  

col lect ivement  à  nos  processus de coproduct ion des discr iminations et  des  violences ,  et  

c 'est  ce que cette charte vient ancrer sur notre terr i toire .  Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  J 'ai  une demande d’intervent ion de la majorité,  portée par  le  

groupe Communiste & Républica in. Madame  Muriel  BÉTEND, vous  avez la  parole.  

Mme BÉTEND.- Merci ,  Monsieur  le Maire.  Chers col lègues ,  mesdames ,  messieurs ,  les  

événements publics sont des  moments de partage , de convivia l i té où chacun devrait  se  

sentir  en sécurité et  être respecté.  Malheureusement ,  ce n 'est  pas toujours le  cas .  

Trop souvent,  des comportements inappropriés ,  des paroles et  des gestes déplacés 

ternissent ces  moments .  Depuis sept  ans ,  le mouvement Me Too  l ibère la parole des  

personnes vict imes de violences sexistes et  sexuel les .  En brisant  le s i lence,  ce mouvement 

a favor isé l ’émergence d’une pr ise de conscience col lect ive de l 'ampleur et de la gravité  du 

phénomène qui frappe tous les  secteurs  de la société ,  de la  sphère profess ionnel le  aux 

espaces privés .  

Parmi les  nombreux enseignements que nous devons en t irer ,  deux me paraissent essentie ls .  

D'abord , i ls  nous montrent que ces comportements ,  ces vio lences  ne sont pas des actes  

isolés .  I ls  sont entretenus de manière systémique,  par l ' indifférence et  l ’absence de 

dénonciat ion de notre société,  dans laquel le les  auteurs se sentent autorisés à avoir  ces 

comportements .  

Ensuite,  i l s  nous rappel lent qu’i l  ne suff it  pas d’ interdire de tels  actes pour les  faire 

dispara ître ,  mais  qu ' i l  est  essentiel  de mettre en place des mesures  concrètes  pour les  

endiguer .  En effet ,  bien que la loi  française condamne déjà  la p lupart des vio lences  sexistes 

et  sexuel les et  d iscr iminatoir es évoquées dans la charte ,  leur nombre ne cesse d'augmenter .   

L'année dernière,  84  000 vict imes de violence sexuel le ,  en dehors du cadre famil ia l ,  ont  été 

recensées  par les  services  de l 'État .  Les  cr imes racistes ,  xénophobes et  antire l ig ieux ont 

augmenté ,  eux, de 32 %. C'est pourquoi i l  faut une act ion de l 'ensemble de la société pour  

les  combattre,  et  la charte que nous examinons ce soir  est  en une i l lustrat ion.  

Pendant  plus d'un an,  la Vil le  s 'est  associée à  des associat ions  de lutte et  de prévention, 

ainsi  qu'aux principales structures organisant des événements publics af in de lutter  

concrètement  contre les  vio lences  sexistes ,  sexuel les  et  discr iminatoires .  Ce travai l  a  permis  

de mettre en commun des expér iences et d ’en t irer  les  enseignements q ui sont  réunis dans 

cette charte.  



Conse i l  munic ipa l  du 27/05/2024  -  35/50  

Elle repose sur p lusieurs axes essent ie ls  :  d 'abord, la sensibi l isat ion à la format ion sur les  

comportements appropriés et  sur  les  moyens  de réagir  face à  des  s ituat ions de violence ou 

de discr imination  ;  ensuite ,  la  prévention et la  protect ion avec la mise en place d’out i ls  de 

s ignalement et  d 'accompagnement  ;  enfin , la coordination avec un fonctionnement en 

réseau.  

Le but aff iché est d 'étendre cette charte au maximum, des grands rassemblements  fest ifs 

et  culturels  aux événements  plus modestes .  Organisant de grands événements publ ics ,  notre 

municipal i té  se doit  de donner l 'exemple en l ’ adoptant .  Je  vous remercie .  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je ne suis  pas  sûr que l ' intervention amène une réponse de 

Mme l 'Adjointe .  Juste se fél icit er  de la  qual ité  du travai l  et  de la  manière dont  i l  a été  mené 

puisqu' i l  s ’est  inspiré très largement ce que faisa i ent déjà un certa in nombre d 'acteurs 

culturels ,  et  de premières expérimentat ions menées dans le cadre Capitale française de la 

Culture.  

Nous poursuivons,  avec Mme l 'Adjointe,  de  nous inspirer d’un certa in nombre d ’act ions ,  

nous ét ions  récemment aux Nuits  sonores,  et  nous sommes al lés  voir  les  d isposit ifs  autour 

du consentement  et de la lutte  contre les  violences sexuel les dans ce fest ival ,  qui  est  très 

apprécié.  C’est une demande extrêmement forte ,  notamment du public .  

Je vais  mettre ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé à l 'unanimité.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

15.  PROJET URBAIN PARTENARIAL (PUP) ACI -  ACQUISITION DE 
L'EMPRISE DESTINÉE AU PARC PUBLIC –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  Nous passons au rapport n° 160.  I l  s ’agit  du projet  urbain partenarial ,  le 

PUP ACI avec l ’acquis i t ion de l ’emprise dest inée au parc publ ic.  Madame  THOUVENOT, 

vous en dites un mot avant une demande d' intervent ion.  

Mme THOUVENOT.-  Un mot très rapide pour dire que l ’acquis it ion de l ’emprise 

foncière nous permettra de réal iser le parc ,  pour un montant de 1,8  mil l ion d 'euros. Au 

moment où nous venons  de présenter le compte administrat if ,  et  que nous  déroulons le 

budget  adopté,  c ’est  en phase avec les  enjeux d ' invest issement  autour de la  trans it ion 

écologique.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  J ’ai  une demande commune pour Vil leurbanne Insoumise 

Ensemble !  et  Communiste & Républ icain , ce sera M.  Oliv ier  GLÜCK.  

Étant  donné que nous al lons  bientôt passer la  présidence à M. CAMPY, j ’ invite l ’ensemble 

des groupes à bien respecter les  temps de parole qui leur sont accordés  pour éviter  à  

Paul CAMPY de se fâcher avec les i ntervenants .  Depuis le début ,  pas un n 'a respecté son 

temps. Si ,  Jacques  VINCE et Mme BENHAÏM, les autres ,  non, et  je ne voudrais  pas que 

Paul  CAMPY ait  besoin de faire la police de l ’Assemblée.  La parole est  à M.  GLÜCK. 

M. GLÜCK.- Merci ,  Monsieur  le Maire .  Chers  col lègues ,  chers Vil leurbannais ,  i l  y a moins  

d'une semaine , une centaine de personnes étaient présentes à la réunion publique qui  

présentai t  l 'avant-projet du parc .  Nous avons eu des  échanges toujours r iches avec des  
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habitants qui semblaient plutô t sat isfaits  du projet avec la bonne prise en compte des temps 

de concertat ion. I l  y  a  même eu des applaudissements spontanés à  la  f in  de la  réunion 

publique,  ce qui n ’est  pas s i  fréquent .  

Nous avons déjà  dél ibéré à  plusieurs reprises sur le  s ite  ACI, mais  cel le-c i  est  hautement 

symbolique, puisqu’i l  s ’agit  d ’acheter le terrain pour l ’un des grands parcs ,  promis au plan 

de mandat .  I l  sera le trois ième plus grand parc de la Vil le après la Feyssine et  celui  de la  

Commune-de-Paris ,  et  s itué en cœur de v i l le à  la place d’un ancien î lot de chaleur.  

C'est  aussi  un projet pour lequel la concertat ion a été poussée de façon répétée, i térat ive 

et sur un temps long. Riverains ,  Vi l leurbannais ,  mais  aussi  enseignants ,  lycéens,  col légiens,  

enfants  ont été consultés dans des  formats  mult iples ,  avec des  méthodes permettant à tout 

un chacun de donner son avis .  Dans le  cadre d’express ions divergentes ,  des votes ont 

parfois  été  organisés  pour trancher,  mais  la  plupart du temps,  la  recherche d 'un consens us 

a réussi .  

Plus de v ingt ans de concertat ion ont construi t  le  projet du parc te l  qu' i l  ex iste aujourd'hui  :  

préservation de la  mémoire patr imonia le et  ouvrière,  un parc très végéta l  comprenant un 

jardin clos  et  une aire  canine ,  mais  aussi  des  jeux pour enfants et  des  terrains  de sport .  Au-

delà de ces grandes l ignes,  l es  part icipants ont aussi  travai l lé plus f inement sur les  types 

de mobil ier ,  de c lôture ,  le cheminement, la hiérarchisat ion des a l lées  et  leur  revêtement,  

mais  aussi  sur l 'éclairage du parc ,  la présence de poubel les et  de fontaines à eau, leur 

emplacement .  

En tant qu’adjo int de quart ier ,  j 'a i  été très heureux  de suivre ces temps de concertat ion  qui 

ont modelé le futur parc ,  et  nous espérons que les Vil leurbannais  seront autant sat isfai ts  

de cette bel le réussite.  

M. LE MAIRE.-  Presque parfa it ,  Mons ieur  GLÜCK, merci .  Cela appel le-t- i l  un 

commentaire de votre part  ? Non. C’est un très beau projet que nous al lons tous suivre 

avec beaucoup d’attent ion.  

Je vais  mettre ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

16.  ZAC GRATTE-CIEL NORD - AVENANT A LA CONVENTION 
FINANCIÈRE VILLE -  SERL (PARTICIPATIONS FINANCIÈRES AU 
PROGRAMME DÉMONSTRATEUR DE LA VILLE DURABLE LOGISTIQUE EN 
QUARTIER DENSE APAISE) –  Mme Pauline SCHLOSSER 

M. LE MAIRE.-  Nous passons au rapport n° 159, sur la  ZAC Gratte-ciel  Nord avec un 

avenant à la convention f inancière Vi l le/SERL. I l  n’y a pas de demande d ’ intervention, 

c’est  Mme  SCHLOSSER qui rapporte .  

Je vais  mettre ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  
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17.  AMÉNAGEMENT PASSAGE REY - RÉSILIATION ANTICIPÉE DU BAIL 
COMMERCIAL LIANT LA VILLE A LA SOCIÉTÉ GMF ASSURANCES POUR LE 
LOCAL SIS 141 COURS EMILE ZOLA A VILLEURBANNE - SIGNATURE D'UN 
PROTOCOLE D'ACCORD TRANSACTIONNEL –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  Nous passons au rapport n° 164, qui concerne l ’aménagement  du passage 

Rey, qui passe par la rés i l iat ion ant icipée d’un bai l  commercial  l iant  la Vil le à la société 

GMF. 

Mme THOUVENOT rapporte,  i l  n ’y  a pas de demande d ’ intervention.  

Je vois  qu’un au tre PV circule  ;  comme nous votons le compte administrat if ,  i l  faut voter  

une deuxième fois ,  j ’ai  oubl ié  de le  préciser  dans mon introduct ion.  Ne soyez pas surpris  

qu'i l  c ircule .  

Je mets le rapport n°  164 aux voix .  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

18.  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 
SOCIAL ET DU LOGEMENT D'INSERTION -  ALLIADE HABITAT -  77-81 RUE 
ÉDOUARD-VAILLANT –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  Nous passons au rapport n°  137 relat if  à la part ic ipat ion de la Vi l le au 

f inancement du logement social  pour All iade  Habitat .  

Mme THOUVENOT rapporte,  i l  n ’y  a pas de demande d ’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes  contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

19.  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 
SOCIAL ET DU LOGEMENT D'INSERTION EST M ÉTROPOLE HABITAT :  36-38 
RUE POIZAT, 36 RUE ALFRED-DE-MUSSET, 112 RUE DE LA-POUDRETTE –  
Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  La part ic ipat ion de la Vil le au f inancement  du logement socia l  pour 

est  Métropole Habitat .  Mme THOUVENOT rapporte.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

20.  DÉNOMINATION DES ESPACES PUBLICS DE VILLEURBANNE 
POUDRETTE –  Mme Agnès THOUVENOT 
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M. LE MAIRE.-  Nous passons au rapport n°  131,  sur la dénomination des espaces publics  

de Vil leurbanne. Mme THOUVENOT rapporte et  nous aurons deux demandes 

d' intervention.  

Mme THOUVENOT.- Merci ,  Monsieur le Maire.  Cette dél ibérat ion est importante ,  e l le  

est  symbolique,  e l le  v ient non seulement  marquer l ’avancement  d'un nombre important  de 

projets  urbains ou de projets  d’ invest issement  qui sont en train de se réal iser .  C’est  auss i  

un moyen pour reconnaître des  personnalités exemplaires ,  au xquel les  nous voulons rendre 

hommage.  

Vous l 'avez vu,  les  dif férentes dénominations  renvoient  à  des  choix ,  à la  fois ,  de rendre 

hommage à des personnes qui sont  récemment entrées au Panthéon,  ou à des  f igures locales ,  

à notre histo ire locale ,  s inon à des personnalités qu' i l  nous paraissa it  important de valoriser 

au regard de leur passé .  

Les principales décis ions sont les  dénominat ions suivantes  :  

‣  Le parc  ACI portera le nom de Roger Planchon, grand homme de théâtre.  I l  a dir igé 

le théâtre de la cité à part ir  de 1957,  théâtre qui  deviendra théâtre nat ional  

popula ire ;  

‣  La place,  qui est  devant le col lège Jean -Macé, portera le nom de  Marie-

Louise Rochebi l lard,  femme syndical iste .  Elle a fondé deux syndicats pour les  

femmes qui travai l l aient  dans le text i le  ;  

‣  La place devant le futur  tramway, sur le  s ite  ACI,  portera le nom de Joséphine Baker ,  

art iste ,  rés istante ,  mi l i tante des droits  c ivi ques ;  

‣  Le complexe sport if  de la Soie portera le nom de Alice  Mil l iat . En cet te année 

olympique, nous souhai tons rendre hommage  à cette nageuse ,  hockeyeuse et rameuse 

française ,  qui s 'est  bat tue pour que le comité olympique  intègre des épreuves de 

sport féminin, au début  du XXe s ièc le  ;  

‣  Le jardin et  l ’a l lée  devant la sal le  des Gratte-Ciel  porteront  le  nom de  

Suzanne Lacore,  pédagogue française  ;  

‣  Le parc de l 'Autre Soie portera le nom du parc aux hérissons , comme le maire l 'a  

précisé en début de  Consei l  municipal  ;  

‣  Le collect if  d’habi tants avait  proposé pour le parc de L’autre Soie,  une autre 

dénomination, cel le de Lina  Crétet ,  qui éta it  syndical iste,  ouvrière de la soie.  La  

Commission des dénominations a proposé d’attr ibuer s on nom au jardin du 

PUP Mansard, s itué à l ’angle de la rue Dedieur et  de la rue Adam, et de la rue  

Mansard. Ce jardin portera le nom de Lina Crétet  ;  

‣  La place devant le col lège Jean Jaurès portera le nom de Samuel Paty .  Nous nous y 

ét ions engagés au lendemain de son assass inat  et  nous avons est imé que ,  devant un 

l ieu d'enseignement ,  un l ieu d’école ,  i l  est  important et  symbolique  d’avoir  une 

grande place à son nom ;  

‣  Enfin, devant la gare de Vi l leurbanne, en mémoire à la rés istance,  à toutes ces 

femmes et tous ces  hommes qui se sont  battus ,  et  notamment toutes  ces personnes 



Conse i l  munic ipa l  du 27/05/2024  -  39/50  

qui ont été déportées lors de la raf le d u 1 e r  mars 1943,  nous avons proposé le s  noms 

de Mélinée et Missak  Manouchian .  

Voilà,  Monsieur  le Maire,  pour un travai l  important qui s ’est  conduit  avec les consei ls  de 

quart ier ,  avec des  col lect ifs  d ’associat ions,  des habitants  et ,  bien sûr ,  avec la Commission 

de dénomination des espaces publics .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  La parole est  au groupe Vil leurbanne Progress iste ,  

Mme Émil ie Prost .  

Mme PROST.- Je vous  remercie ,  Monsieur  le  Maire.  Madame la première adjo inte ,  et  chers 

collègues,  l ’ intervent ion sera rapide,  car nous ét ions déjà intervenus  au mois  d'avr i l ,  dans 

le cadre de la nouvel le charte de fonctionnement de cette commission.  

Les débats de la  longue Commission du 6 mai  étaient  d'un intérêt cer tain.  À ce jour,  nous 

en avions  rappelé la  demande  lors du dernier Consei l ,  nous saluons  notamment la prochaine 

dénomination en l ’honneur de Samuel  Paty devant  le col lège Jean Jaurès .  Sa décapitat ion 

datant désormais  d’i l  y a plus de tro is  ans ,  plus aucun mot if  officieux ne s ’opposait  à cette 

décis ion prise à une très large majorité,  intégrant les  citoyens présents .  D'a i l leurs ,  les  voix 

discordantes  visaient l ’associat ion avec le  professeur  Dominique Bernard,  mais peut-être 

que ce dernier pourra être honoré sur un autre l ieu.  

Toutefois ,  nous resterons attentifs  à la manière dont le parcours ,  et  l 'engagement  de 

Samuel  Paty seront mis  à l ’honneur sur cette p lace.  Ainsi ,  une plaque suff isamment étayée 

semblerait  opportune,  pour rappeler son parcours ,  d’autant plus  q u'i l  avait  étudié et  

enseigné à Lyon au début de sa carr ière .  

Cette intervention vient à  point nommé pour rappeler la  nécess i té de transmettre la  

mémoire des personnal ités locales et  notamment des combattants  pour les  droits  humains  

et la l iberté.  J e pense a insi  à Max Barel ,  rés istant vi l leurbannais  dont  le parcours édif iant  

a conduit  à son arrestat ion et à son décès ,  après avoir  été torturé ,  le 11 jui l let  1944.  Grâce 

à son f i ls ,  Jean BAREL, nous avons appris ,  comme vous  a pr ior i ,  que la plaque rappelant  

son combat avait  été ret irée à la  suite  de travaux près de la  rue qui porte son nom.  

En cette année marquant le  80 e  anniversaire  de la L ibérat ion, et  af in  de mettre  en lumière 

le parcours héroïque de Max  Barel ,  nous  nous associons  a insi  aux proposit ions de son f i ls ,  

d 'une part ,  cel le  de la parution d’un art icle dans Viva  et ,  d 'autre part ,  de l ’ insta l lat ion d’une  

plaque commémorat ive ,  rue Henri-Barbusse,  ce qui compléterait  cet  hommage en retraçant,  

en quelques l ignes,  le combat de Max Barel .  Je  vous remercie .  

M. LE MAIRE.- Merci .  La parole ,  pour le  groupe Communiste & Républ icain , est  à  

M. Cyr i l  HAULAND-GRØNNEBERG. 

M. HAULAND-GRØNNEBERG . -  Merci .  Monsieur  le Maire,  Madame la  reportr ice,  

chers  col lègues ,  en propos l iminaires ,  je  voudrais  tout  d’abord sa luer  le travai l  de la  

Commission de dénomination des espaces publ ics de Vi l leurbanne ,  puisque les noms , qu ’ i ls  

nous ont proposés ce soir ,  ont toute leur place  dans le patr imoine local ,  y compris  les  

hérissons .  

Dans ces travaux, je note que la Commission a retenu cinq noms de femmes , que je rappel le 

pour mémoire,  Joséphine Baker ,  Lina Crétet ,  Suzanne Lacore, Al ice  Mil l iat  et  Marie-

Louise Rochebi l lard. Ainsi ,  les  femmes reprennent peu à peu leur place dans un espace 
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encore trop largement consacré aux hommes.  Pour ma part ,  en ce 27 mai,  Journée nationale 

de la  Résis tance,  permettez-moi  de rendre un hommage  part icul ier  à  Mélinée et  Missak 

Manouchian, combattants des Francs -t ireurs  et  part isans de la main-d’œuvre immigrée, 

FTP-MOI, qui donneront leur  nom à la p lace s ituée devant la gare de Vil leurbanne .  

Après leur inhumation au Panthéon en février  dernier ,  80 ans après l 'exécut ion de 

Missak Manouchian et  de ses camarades par les  nazis ,  c 'est  pour nous une nouvel le  

reconnaissance off ic ie l le de la contr ibution essentie l le  qu’ont apportée les  communistes à 

la l ibérat ion de notre pays.  Car s ' i l  ne fait  aucun doute, que Mélinée et Missak Manouchian 

méritent personnellement cet  hommage,  c’est  bien l ’ensemble des FTP et  s ingulièrement 

les  FTP-Moi qui sont honorés à  travers eux.  

Cette reconnaissance résonne part icul ièrement ,  ic i ,  à  Vil leurbanne  puisque durant les  longs 

mois qui ont  précédé la  l ibérat ion, voici  80 ans,  les  FTP ont été les  seuls  rés istants  présents 

dans l ’agglomération lyonnaise.  En effet ,  en avr i l  1944, alors que les  mouvements  de  

rés istance avaient reçu l 'ordre de quitter  Lyon , i ls  avaient refusé de laisser la populat ion 

seule et  sans défense, face à  l ’armée al lemande.  

Leur lut te quotidienne contre l 'occupant nazi et  l 'effort  de col laborat ion de Vichy a atte int  

son paroxysme avec l ' insurrect ion de notre Vil le ,  lorsque la populat ion vi l leurbannaise a 

rejoint  le  batai l lon Carmagnole de la FTP-MOI et leurs camarades de l ’Union de la J eunesse 

juive,  et  l ’Union des Juifs  pour  la Résistance et l ’Entraide.  Contrairement à  l ’ insurrect ion 

paris ienne, ce l le de Vi l leurbanne n'aura hélas pas ét é  victorieuse, mais  el le  aura eu le mérite  

de sauver  la  vie de plusieurs centaines de personnes internées à Mont luc.  

Au-delà de ce bref rappel h istorique, nous pensons qu’ une stèle représentant le couple 

Manouchian et rappelant leur  biographie pourra it  être ér igée sur cette place.  

Je profite ,  de cette intervent ion,  pour adresser une pensée fraternel le et  reconnaissante à  

Pierre FERRAT et  Léon LANDINI, les  deux derniers  membres du groupe Carmagnole -

Liberté ,  encore en vie aujourd 'hui ,  de même qu ’à Madeleine  RIFFAUD, qui  a part icipé à  la  

l ibérat ion de Paris ,  ainsi  qu'à tous les  camarades et rés istants  anonymes qui ,  par leurs  

act ions et  sacr if ices ,  ont contr ibué à la  l ibérat ion de notre pays de la barbarie nazie .  

Je vous remercie  de votre attention , dans les  temps impart is .  

M. LE MAIRE.-  Merci beaucoup.  À mon tour de fél iciter  l ’ensemble des membres de la  

Commission,  pour la qual ité du travai l .  Nous avons bien pris  note des deux demandes, ce l le 

du groupe de l ’opposit ion et cel le de M.  Cyri l  HAULAND-GRØNNEBERG, par rapport à 

la mise en valeur d’un certain nombre de noms dans les prochains aménagements à venir .  

Nous ne manquerons pas d’apporter  des réponses à ces demandes .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé à l 'unanimité sur une l is te ,  qui  

a beaucoup d’ambit ion,  me semble -t- i l ,  et  cette unanimité le démontre.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

M. LE MAIRE.-  Nous arr ivons au moment où je vais  confier  la présidence de Consei l  

municipal à  M. CAMPY. Cela se fait  en vertu de deux art icles ,  l 'art icle  2121-14,  qui  dit  qu’à 

défaut  du maire,  le Consei l  municipal  est  présidé par ce lui  qui remplace le  maire .  
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L'art icle  2122-17, dit  « qu’en cas  d'absence ,  de  suspens ion,  de  r évocat ion ou de  tout  autre  

empêchement ,  l e  mair e  e s t  prov iso ir ement  remplacé ,  dans la  p lén i tude de  ses  fonc t ions ,  par  un adjo int ,  

dans l 'o rdre  des  nominat ions .  »  

Étant donné que moi -même et Agnès  THOUVENOT devons vous laisser ,  dans l ’ordre,  

M. CAMPY assure la  présidence de ce Consei l  municipal .  Je lui  laisse assurer la su ite de 

l 'ordre du jour de notre Consei l .  

(M. l e  maire  e t  Mme  THOUVENOT quit t ent  la s éance  à 19 heure s  18 .)  

 

La s éance  s e  poursui t  sous  la prés idence  

de  M. Paul CAMPY ,  2e  ad jo in t .  

21.  TAXE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TPE) -  TARIFS 2025 –  
Mme Carol ine ROGER-SEPPI 

M. CAMPY, Président .-  Nous al lons passer au rapport  n° 156 concernant  la taxe sur  la 

publicité extér ieure .  Mme CAROLINE ROGER-SEPPI rapporte ,  i l  n ’y a pas de demande 

d’ intervent ion.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Des votes contre  ? Qui  s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

22.  AVENANT FINANCIER À LA CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE 
MOYENS ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE ET LA CHAMBRE DE 
MÉTIERS ET DE L'ARTISANAT AUVERGNE-RHÔNE-ALPES - LYON-RHONE 
POUR L'ANNÉE 2024 Mme Caroline ROGER-SEPPI 

M. CAMPY, Président .-  Nous passons au rapport n°  154 concernant  un avenant  f inancier  

à la convention d 'object ifs  et  de moyens entre la Vil le de Vil leurbanne et la Chambre de 

Métiers et  de l 'Art isanat Auvergne Rhône -Alpes -  Lyon-Rhône pour l 'année 2024.  

Mme CAROLINE ROGER-SEPPI rapporte,  i l  n’y a  pas de demande d’ intervent ion.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

23.  REDEVANCES D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC AUX ARTISANS 
ET AUX ASSOCIATIONS POUR UN EMPLACEMENT AVEC UN CHALET POUR 
LE MARCHÉ DE NOËL 2024  –  M. Paul CAMPY 

M. CAMPY, Président .-  Pour rester dans  les mêmes expériences,  le rapport  n°  155 

concernant la  redevance d 'occupation du domaine public aux art isans et  aux associat ions  

pour un emplacement  avec un chalet  pour le marché de Noël 2024.  

C’est  moi-même qui rapporte,  i l  y a une demande d ’ intervention de l ’opposit ion.  



Conse i l  munic ipa l  du 27/05/2024  -  42/50  

M. CHABRIER.-  Elle a été ret irée.  

M. CAMPY.-  D’accord, j ’avais  pourtant  tout prépar é, Monsieur  CHABRIER. 

Je mets  ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des votes contre  ? Des abstentions  ? Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

24.  DISPOSITIF ÉGALITÉ D'ACCÈS AUX LOISIRS - MISE EN ŒUVRE D'UN 
ZÉRO RESTE A CHARGE POUR L'INSCRIPTION A UNE PARTIE DE L'OFFRE 
DE LOISIRS MUNICIPALE POUR LES FAMILLES A QUOTIENT FAMILIAL 
INFÉRIEUR OU ÉGAL A 200 –  M. Mathieu GARABEDIAN 

M. CAMPY, Président. -  Le rapport n° 162 concernant le  disposit if  d’égal ité d 'accès aux 

lois irs  -  mise en œuvre d'un zéro reste à charge pour l ' inscr ipt ion à un e part ie de l 'offre de 

lois irs  municipale pour les  famil les  à quotient famil ial  infér ieur ou égal à  200.  

M. Mathieu GARABEDIAN rapporte et  nous avons une intervent ion de la  majorité .  

Monsieur,  souhai tez-vous en dire un mot  ?  

M. GARABEDIAN.- Merci ,  Monsieur  CAMPY. Je suis  très heureux d’avoir  l ’occasion de 

présenter ce d isposit if  Égal ité d 'accès aux lois irs ,  dans le cadre de cette  dél ibérat ion. Ce 

disposit if  est  né après  le premier confinement  au printemps 2020,  à  l ' issue d'une enquête 

réal isée auprès des bénéfic ia ires des chèques a l imentaires du CCAS, qui posait  la quest ion  

de savoir  s ’ i ls  avaient déjà  inscr it  leurs enfants  aux act iv ités de lois irs  de la Vil le .  

Nous nous ét ions rendu compte, à cette occasion, que plus de 70 % des fami l les  interrogées  

n'avaient  jamais inscr it  ou ne connaissa i ent  pas les  dispos it ifs  de lois ir s  de la Vil le .  À l ' issue 

de cette enquête ,  i l  a été réf léchi à un dispo sit if ,  notamment pour permettre à ces famil les  

de s ’ inscr ire .  

Plus généralement ,  ce disposit if  s ’est  inscr it  dans la  miss ion transversa le  Transit ion égal i té,  

portée par Agathe FORT. I l  s ’est  également construit  autour d’une stratégie Égal ité d’accès  

aux droits  sociaux et services publ ics ,  pi loté s par la Direct ion égal i té sociale  et  terr i tor ia le .  

Cette act ion vise les  famil les  les  plus en diff iculté  f inancière ou administrat ive.  Nous avons 

f ixé un seui l  de QF infér ieur  à  200 et  nous avons essayé de croiser également  avec des  

enfants  scolar isés ,  so it  en éducat ion prior itaire ,  soit  étant  dans les quart iers  pr ior ita ires  de 

la polit ique de la  Vi l le.  

L'enjeu était  double ,  d’avoir  à la fo is  une visée compensatr ice de cet  accès avec des 

réservations de places et  un accompagnement  des famil les ,  et  une visée transformatr ice  de 

nos services publics puisque l ’enjeu est de mener des évolut ions de nos prat iques et des  

modal ités d ' inscr ipt ion pour permettre ce tte  égal i té d'accès .  

Plusieurs fre ins ont été ident if iés ,  depuis quatre ans,  nous essayons d 'expérimenter chaque 

année la  levée de ces freins .  La première année, un disposit if  nommé Allo  lois irs  consistait  

en l ’appel  des  fami l les  par la Vil le ,  qui avaient  été recensées,  pour  leur proposer  les  offres 

et  les  accompagner jusqu'à l ' inscr ipt ion.  

Nous avons ensuite tes té la réservation de place s dans les offres de lois ir ,  dans un contexte 

d’offres f inies ,  i l  était  important  de s ’assurer que ces  famil les  puissent en bénéf ic ier .  
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L’année suivante,  nous avons testé l ’évolution de nos  prat iques et de nos modali tés 

d’ inscr ipt ion pour les rendre p lus access ibles et  les  faire évoluer dans le temps. Puis ,  nous 

avons essayé de lever  des freins administrat i fs ,  notamment la quest ion de l 'assurance 

extrascolaire ,  qui  pouvait  être un vrai  frein à  l ' inscr ipt ion, souvent  l iée à la  quest ion de 

l ’habitat  et  pour certaines fami l les ,  c 'est  une problématique important e.  

Enfin, cette année, nous souhaitons expérimenter la quest ion f inancière,  avec la 

proposit ion de mise en œuvre d’un zéro reste à charge .  C’est expér imental ,  i l  ressort  de 

cela que les  freins f inanciers sont importants ,  même quand le  coût  reste minime pour  les  

famil les .  Nous a l lons expérimenter ,  cette année, quatre disposi t ifs  :  l ' accuei l  de lois ir s  sans  

hébergement et le centre de vacances et de lo is irs  de  Chamagnieu, l ’accuei l  de lo is irs  sans 

hébergement Vacances  Sports  et  l’atel ier  Espace aqualudique .  

Pour terminer ,  je  vous  propose un tout peti t  b i lan des quatre premières années de mise en 

œuvre, les  chiffres sont intéressants .  Plus de 200 famil les  ont pu être contactées et  

informées  de cette offre,  depuis 2020. Cela a  permis ,  chaque année,  à  45 fami l les  d'être 

accompagnées jusqu 'à  l ' inscr ipt ion , so it  par  té léphone,  soit  au sein des Maisons de service  

public de la  Vil le .  Enfin, cela  a  permis à 60 famil les ,  chaque année,  d 'avoir  accès ,  pour un 

ou plusieurs enfants ,  à ces offres de lois irs ,  ce sont des famil les  qui n 'avaient pas l 'habitude 

d'avoir  accès à ces lois i rs .  

Je suis  très f ier  de pouvoir  vous présenter cet te dél ibéra t ion,  et  je  répondrai  à toutes les  

quest ions sur  sa mise en œuvre.  

M. CAMPY, Président. -  Je vous remercie,  la  parole est  à  Cr ist ina  MARTINEAU, pour la 

majorité.  

Mme MARTINEAU.-  Merci ,  Monsieur  l ’Adjoint .  

Effect ivement ,  nous souhait ions , au cours  de ce Consei l ,  mettre en lumière  cette  

dél ibérat ion, car el le témoigne de l 'état  d 'esprit  qui anime la majorité municipale  et  les  

services de la  col lect ivi té ,  ce lui  d 'une certaine ténacité face au vent  mauvais  des inégal ités .  

Ici ,  ce la concerne l 'accès des enfants vi l leurbannais  aux act ivités de lois irs  et  sport ives 

durant les  vacances.  Loin d 'être secondaire s ,  nous voulons réaff irmer avec force  que ces 

act ivités sont fondamentales ,  car profondément émancipatr ice s .  Cette convict ion irr igue le 

projet éducat if  de terr i toire ,  porté par Mme Sonia TRON, Adjointe à  l 'éducat ion.  

Comme le  rappel le,  la  défenseure des droits ,  Cla ire  HÉDON, dans son rapport à  ce sujet  

de novembre  2023, ces  act ivités permettent le développement de l ' enfant ,  son insert ion 

socia le ,  son éducation et  son épanouissement personnel ,  par la construct ion de son 

ident ité,  de ses goûts et  de ses  capacités .  

Rappelons aussi  qu’ i l  s 'agit  d 'un droit  aussi  bien reconnu par la Convention internationale 

des droits  de l ’enfant  que par notre Const itut ion, mais  comme cela  a été rappelé tout à  

l 'heure par  mes  co l lègues ,  Agathe  FORT et Muriel  BÉTEND sur la  quest ion des  vio lences  

sexistes et  sexuel les ,  toute la d iff iculté consiste à  rendre effect if  le droit  proclamé.  

Comme l ’ont mon tré  le rapport  et  les  échanges en Consei l  municipal ,  et  M. Mathieu 

GARABEDIAN dans sa présentat ion, les  facteurs expliquant pourquoi nous accuei l lons 

proportionnellement  moins d’enfants de fami l les  aux revenus très modestes ,  sont plur ie ls . 

L’accès  à  l ’ info rmation, l es  d iff icultés administrat ives l iées aux procédure s  d’ inscr ipt ion,  
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la barr ière de la langue, ou encore le  coût  sont des p istes identif iées ,  travai l lées par les  

services municipaux et  le CCAS.  

M. GARABEDIAN vient de nous en faire par t  ;  une mobil i sat ion importante et  régul ière 

de la  part  de la  col lect ivité  a permis de renforcer ,  durant ces  quatre dernières années,  la  

part ic ipat ion des enfants issus de famil le s  fragi l isées .  

Aujourd 'hui ,  i l  s 'agit  d 'al ler  encore plus lo in  qu’une tar if icat ion sol idaire puisque nous 

proposons, sous  forme d’expérimentat ion pour l a saison est iva le  2024,  un zéro reste à 

charge pour les  famil les  au coeff ic ient fami l ia l  égal  ou infér ieur à 200, sur les  accuei ls  à  

Chamagnieu ou dans le cadre des Vacances  Sports  de la Vil le .  Cette décis ion , que nous 

saluons,  est  un pavé supplémentaire sur le long chemin municipal  de la lutte pour une 

égal i té réel le d 'accès aux lois irs .  Je vous remercie .  

M. CAMPY, Président. -  Je vous remercie.  

Je mets ce rapport  au vote.  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

25.  TARIFICATION DES SALLES ASSOCIATIVES –  Mme Christ ine GOYARD-
GUDEFIN 

M. CAMPY, Président. -  Nous al lons avoir  toute une sér ie de rapports sans intervent ion.  

Le rapport n° 151 concernant la tar if icat ion des sal les  associat ives .  Mme GOYARD 

GUDEFIN rapporte.   

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

26.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIAT IONS VIE 
ASSOCIATIVE –  Mme Christ ine GOYARD-GUDEFIN 

M. CAMPY, Président .-  Le rapport n° 144 concernant l ’attr ibut ion de subventions à 

diverses associat ions Vie associat ive s .  

Mme Christ ine GOYARD GUDEFIN rapporte ,  i l  n ’y a pas de demande d’ intervent ion.  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

27.  REVISION DU CADRE DU PERSONNEL –  M. Olivier  GLÜCK 

M. CAMPY, Président. -  Le rapport n° 149 concernant  la révis ion du cadre du personnel .  

M. OLIVIER GLÜCK rapporte .  

Je mets le rapport aux voix.  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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28.  MISE À JOUR DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU RIZE, MÉMOIRES, 
CULTURES, ÉCHANGES –  M. Stéphane FRIOUX 

M. CAMPY, Président. -  Le rapport n° 143 concernant la mise à jour du règ lement  

intér ieur du Rize, mémoires ,  cultures ,  échanges. M.  Stéphane FRIOUX rapporte.  Je n ’ai  

pas de demande d ’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

29.  DONS D'OUVRAGES ISSUS DES FONDS DE L'ANCIENNE 
BIBLIOTHÈQUE DE VILLEURBANNE –  M. Stéphane FRIOUX 

M. CAMPY, Président. -  Le rapport n°  134 concernant des dons d'ouvrages issus des 

fonds de l 'ancienne bib l iothèque de Vi l leurbanne. M.  Stéphane FRIOUX rapporte .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

30.  DÉPÔT DES ARCHIVES DU CENTRE CULTUREL ŒCUM ÉNIQUE (CCO) 
DE VILLEURBANNE –  M. Stéphane FRIOUX 

M. CAMPY, Président. -  Rapport n° 130 concernant le dépôt  des  archives du Centre 

culturel  Œcuménique de Vil leurbanne. M.  Stéphane FRIOUX rapporte.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

31.  ATTRIBUTIONS DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ET 
STRUCTURES CULTURELLES –  M. Stéphane FRIOUX 

M. CAMPY, Président. -  Rapport n° 133 concernant des attr ibut ions de subvent ions aux 

associat ions et structures culturel les .  

M. Stéphane FRIOUX rapporte .  

Ne prennent  pas part au vote  :  M. Cédric  VAN STYVENDAEL ;  Mme Sylvie DONATI ;  

M. Jacques GERNET ;  Paul  CAMPY ; Mme Agnès THOUVENOT et M.  Oliv ier  GLÜCK  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  



Conse i l  munic ipa l  du 27/05/2024  -  46/50  

32.  CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE 
VILLEURBANNE ET EMLYON –  M. Stéphane FRIOUX 

M. CAMPY, Président. -  Le rapport  n° 148 relat if  à la  convent ion de partenariat  entre la 

Vil le de Vil leurbanne et Emlyon.  M.  Stéphane FRIOUX rapporte.  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

33.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION À LA FÉDÉRATION DES ŒUVRES 
LAÏQUES DU RHÔNE (FOL 69)  DANS LE CADRE DES OBJECTIFS DU PROJET 
ÉDUCATIF DE TERRITOIRE (PEDT) DE LA VILLE DE VILLEURBANNE –  
Mme Sonia TRON 

M. CAMPY, Président. -  Rapport n° 163 concernant l ’attr ibut ion d'un e subvention à la  

Fédérat ion des  Œuvres  l a ïques du Rhône dans  le  cadre des object ifs  du Projet éducat if  de 

terr itoire de la Vil le de Vil leurbanne. Mme  Sonia TRON rapporte.  

Ne prend pas part au vote ,  M.  Sébast ien CHATAING. 

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

34.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A L'ASSOCIATION FEMMES 
INFORMATIONS JURIDIQUES INTERNATIONALES RH ÔNE-ALPES (FIJI RA) 
POUR L'ANNÉE 2024 –  M. Yann CROMBECQUE 

M. CAMPY, Président. -  Rapport n° 132 concernant l ’attr ibution d'une subvention à 

l 'associat ion Femmes Informations jur id iques internationales Rhône-Alpes pour 

l 'année 2024. M. Yann CROMBECQUE rapporte ,  je n ’a i  pas de demande d ’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

35.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DU FICL -  FONDS 
D'INITIATIVE COLLÉGIEN/LYCÉEN –  M. Yann CROMBECQUE 

M. CAMPY, Président. -  Rapport  n° 166 concernant l ’attr ibution de subventions  dans le  

cadre du FICL, le Fonds d' in it iat ive col légien/lycéen. M.  CROMBECQUE rapporte .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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36.  ATTRIBUTIONS DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DU FOND S 
D'INITIATIVES JEUNES –  –  M. Yann CROMBECQUE 

M. CAMPY, Président. -  Rapport  n° 136 concernant l ’attr ibution de subventions  dans le  

cadre du Fonds d 'Init iat ives jeunes. M.  Yann CROMBECQUE rapporte.  

Ne prennent pas part au vote Mme Laura  GANDOLFI et Mme Aurore GORRIQUER.  

Je mets ce rapport aux voix .  C'est  beaucoup plus  rapide sur  cette part ie du Consei l  

municipal  !  Je ne veux pas spo iler  la f in,  mais  i l  ne va pas se passer grand -chose.  

(Rires  dans  la  sa l l e )  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à  l ’unanimité –  

37.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES –  
M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA 

M. CAMPY, Président. -  Le rapport n° 161 concernant l ’attr ibution de subventions  aux 

associat ions sport ives .  M. Mohamed-Al i  MOHAMED AHAMADA rapporte.  Je n ’ai  pas de 

demande d ’ intervention.  

Je mets le rapport aux voix.  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

38.  ADHÉSION A L'ASSOCIATION DES DIRECTEURS DES AFFAIRES 
CULTURELLES DES GRANDES VILLES ET AGGLOM ÉRATIONS DE FRANCE, 
DITE L'ADAC-GVAF –  M. Stéphane FRIOUX 

M. CAMPY, Président. -  Rapport n° 150 concernant l ’adhés ion à l 'Associat ion des 

Directeurs des Affa ires cul turel les  des  Grandes Vil les  et  Agglomérations de France,  dite 

l 'ADAC-GVAF. 

M. Stéphane FRIOUX rapporte .  Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  Adopté.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

39.  VŒU «  LIBÉRER LA COMMANDE PUBLIQUE SUR L’ALIMENTATION  » 
PORTÉ PAR LES GROUPES DE LA MAJORIT É –  Mme Morgane GUILLAS 

M. CAMPY, Président. -  Pour f inir ,  nous  avons un vœu présenté par  le groupe 

Villeurbanne Insoumise Ensemble  !  

Pour res ituer ,  le Consei l  municipal peut émettre des vœu x sur  tout objet d ’ intérêt  

communal.  Madame GUILLAS, vous souhaitez le présenter  ?  

Mme GUILLAS.-  Merci .  Comme tradit ionnellement,  je  propose de l ire le vœu .  Pet ite 

correct ion,  i l  est  présenté au nom des groupes de la majorité.  
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Je procède à la lecture  :  

« Vil l eurbanne déve loppe une s tratég i e  al imentaire  ar t i culé e  autour de  t ro i s  obje c t i f s  inscr i t s  à notre  

plan de  mandat  :  

-  Part i c iper  au déve loppement  d’une  agr i cul ture  paysanne  dans  notre  bass in  de  v i e  ;  

-  Permet tr e  à tous un accès  à une a l imentat ion  p lus  saine  e t  r e spec tueuse  de  l ’ env ironnement  ;  

-  Favor iser  la conv iv ia l i t é  e t  l e  l i en so c ia l  autour  de  l ’ a l imentat ion.  

Pi l i e r s  de  c e t t e  s t ratég i e ,  nos  deux cuis ines  c en tra le s  produisent  1 ,3  mi l l ion de  r epas  par  an pour  un 

vo lume d’achats  de  3  mil l i ons  d ’euros .  Ce savo ir - fai r e ,  l e  nouement  de  partenar iats  avec  des  producteurs  

lo caux a ins i  que des  c lause s  innovant es  dans  nos  marchés  pub l i c s  depu is  2022,  permet tent  de  déve lopper  

l e s  approv is ionnements  hor s  des  c i r cu i t s  industr i e l s  :  30 % des  produi ts  cuis inés  s ont  i s sus  de l ’agr i cu l ture  

bio log ique  e t  50 % sont  sous s igne  de  labe ls  de  qual i t é .  

Mais l ’ impact  de  no tre  po l i t ique d’achat  r es t e ra l imi té  tant  que l e s  codes  des  marchés  publ i c s  ne  s eront  

pas  rév i s é s  pour  prendre  en compte  l e s  enjeux essent i e l s  de  no tre  t emps  :  la sé cur isa t ion  des  

approv is ionnements  en  qual i t é  e t  quant i t é  ;  la  r és i l i en ce  de  nos  t err i to ir es  ;  la s t ruc turat ion des  f i l i è r e s  ;  

l e  sout i en e t  le maint i en  des  exp lo i ta t ions  agr i co l e s  ;  la  préservat ion  des  r e ssource s  eau-a ir - so l .  

Dans l e  domaine  de  la res taurat ion co l l e c t iv e ,  i l  e s t  en e f f e t  au jourd'hui  i l l éga l  d'af f e c t e r  des  c r i t è r es  de  

lo cal i t é  dans  l e s  mar chés  publ i c s .  La réponse  apportée  r és ide  exc lus ivement  dans  la mul t ip l i cat ion  de  

cr i t è r es ,  de spéc i f i cat ions ,  d’al lo t i s s ements .  Elle  alourd i t  l e s  procédures  e t  r e s t e  insat i s fa isante .  

(Départ  de  Mme VESSILLIER à 19 heures  34)  

Pour changer  c e la,  p lus ieurs  r éseaux e t  a c t eurs  au n iveau européen  se  sont  as so c i é s  en janv ier  2024 en  

vue  d’é laborer  une  propos i t ion  transpart i sane ,  v i sant  à mode rnise r  l e  dro i t  européen  de  la  commande  

publ ique  en  mat ièr e  d ’a l imentat ion.  Nou s  soutenons c e t t e  ini t ia t iv e  :  l ’ in te rvent ion  des  co l l e c t iv i t é s  

lo cale s  en  matière  de  r es taurat ion co l l e c t iv e  e t  d’aménagement du terr i to ir e  e s t  un mai l lon c l é  pour 

t e rr i tor ial i s er  nos  sys t èmes  a l imentai res ,  as surer  no tre  souveraine té  a l imentaire  e t  auss i  permet tr e  la  mise  

en cohér ence  de  nos  po l i t iques  t err i tor iale s .  

Au travers  de  c e  vœu,  nous  soutenons  l e s  propos i t ions  suivantes  :  

‣  Les marchés  r e lat i f s  à l ’a l imentat ion  do ivent  r épondre  aux enjeux  de  s é cur i t é  al imentaire  e t  

de  r és i l i ence  des  t e rr i to ir es  e t  garant ir  la soutenabi l i t é  du modè le  agr i co l e  de  l ’Union  européenne  ;  

‣  Les ache teurs  publ i c s  do iv ent  ê t r e  l ibres  du cho ix de  la  procédure  pour  50  % du vo lume  d ’achat  

annue l  dès  lo rs  qu ’ i l s  s ’appuient  sur  un d iagnost i c  par tenar ial  é tabl i s sant  l e s  beso ins  du 

terr i to ir e  –  r e s taurat ion  de  la b iodivers i t é ,  pré servat ion  des  so ls  e t  de  l ’ eau ,  r é implantat ion  de  

f i l i è r e s  nécessaires  à  la  divers i f i cat ion des  cu l tures  sur  l e  t e rr i to ir e ,  s é cur i t é  des  

approv is ionnements ,  r émunérat ion des  s erv i c e s  é cosys t émiques  r endus ,  e t c .  ;  

‣  Ces di f f é r ent s  en jeux  do ivent  ê t r e  insc r i t s  dans  l e  r èg l ement  européen sur  l e s  sy s t èmes  al imenta ires  

durab les  dont  nous souhai t ons  la mise  à l ’agenda  pro chaine .  

Au travers  de  c e  vœu,  nous  soul ignons  :  

‣  Que l ’ac c ès  de  tous  e t  tou t es  à  une al imentat ion  durable  e t  équ i l ibrée  peut  const i tuer  un obje c t i f  

f édérateur  pour l ’Union  européenne ,  favor isant  une  « un ion sans  c e s s e  plus  é t ro i t e  en tre  l e s  

peuples  » ;  
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‣  Que nous dé fendons  la contr ibut ion de  l ’a l imentat i on à une s tratég i e  de  r és i l i ence  t e rr i tor iale  

g loba le  au béné f i c e  de  tous  l e s  c i toyens  d’Europe  e t  de  t ous  l e s  producteurs  ;  

‣  Que notre  propos i t ion  es t  c onforme  aux pr inc ipes  fondamentaux du marché  intér i eur ,  no tamment  

la no t ion d’o f f r e  «  é conomiquement  » la  p lus  avantageuse ,  l e s  pr inc ipes  de  t ransparence  e t  de  

publ i c i t é  des  procédures  e t  l e  pr inc ipe  de  non-dis cr iminat ion.  »  

Je vous remercie.  

M. CAMPY, Président. -  Merci ,  i l  s ’agit  du vœu n° 174 int itu lé  Libérer  la commande  pub l ique  

sur  l ’a l imentat ion.  

Monsieur  CHABRIER ? 

M. CHABRIER.-  Comme d 'habitude,  l ' intention est louable .  Ce que j ’ai  entendu est  plutôt  

intéressant et  nous partageons les object ifs .  Notre posit ion est la  même sur les  vœux,  nous 

sommes dans une logique européenne, ce la a même été évoqué. Je ne doute pas  que ce sujet 

peut faire l 'objet ,  et  le fera sans doute,  de débat s au Parlement européen , que nous al lons  

él ire prochainement.  

Chacun peut interpel ler  ses candidats respectifs ,  dans le cadre d'un débat polit ique 

class ique , sur  ces  quest ions.  Notre Assemblée municipale  ne me paraît  pas être le  l ieu 

approprié pour  débattre de ces quest ions  qui  ne sont  pas  de son ressort ,  même s i  nous  

partageons  les object ifs  qui  v iennent  d 'être évoqués . Nous ne part iciperons pas au vote ,  

pour être con formes à notre posit ion sur les  vœux.  

M. CAMPY, Président. -  Je vous remercie.  En effet ,  comme je  l 'a i  d it  en introduction, le  

vœu doit  porter sur un intérêt communal .  Monsieur  BOCQUET, qui  est  le gardien du 

temple sur les  vœux ,  voulez-vous dire un mot  ?  

M. BOCQUET.-  Notre groupe ne partage peut -être pas en intégral i té ce vœu ,  ce sujet  est  

compliqué et  demande beaucoup de nuances.  Mais pour une fo is ,  nous trouvons  que ce 

vœu est d ' in térêt municipal  et  communal ,  et  nous ne rés istons pas à l ’envie de voter ce vœu  

avec nos col lègues de la majorité.  C’est la première occasion qui nous en est  donnée.  

M. CAMPY, Président. -  Je mets le  vœu aux voix.  

Qui vote contre  ? Qui s ’abst ient  ?  

Monsieur  CHABRIER, vous ne prenez pas par t au vote .  (Conf irmat ion)  

I l  est  adopté.  

Le groupe Villeurbanne progressiste ne participe pas au vote  –  Monsieur Prosper 

KABALO, Monsieur  Loïc CHABRIER, Madame Virginie DEMARS, Monsieur  Stéphane COLSON, 

Madame Sabrina BENHAIM, Madame Emilie PROST, Madame Anaïs D'HOSTINGUE. 

-  Adopté à l ’unanimité –  

M. CAMPY, Président. -  Ce consei l  est  presque terminé, nous al lons arrêter la  

transmiss ion en direct .  

I l  me reste à vous rappeler la  date du  prochain Consei l  municipa l ,  qui se t iendra le  

lundi  1 e r  jui l let  à  17 heures .  

Je vous remercie.  
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La séance est  levée, je vous souhaite  une bonne soirée.  

 

(La séance  e s t  l ev ée  à 19  heures  39. )  

 

 

 


